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MINISTÈRES D'ÉTAT 


Commission de modernisation des industries 
chimiques. 


Le ministre d'Eiat, 
plan, 

vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 por- 
nt création à la présidence du Gouverne- 
ment d'un conseil de modernisation et d'équi- 
pement et fixant les attributions du commis- 
saire 


président du conseil du 


“énéral du plan, et nolamment son ar- 
ticle »; 

vu le décret du 24 janvier 1917 portant dé- 
jégalion à un ministre d'Elat; 

Va l'arrèié du fer avril 1917 portant création 
commission de modernisalion des in 
*s chimiques, 


d'une 
dun 


usiri 


Arrèle : 


dre, ter, — L'arrêté portant création d'une 
commission de modernisation des industries 
ahimiques est ainsi complété : 


Membres. 


M. Landucci, président directeur général de 
Ja sociélé anonvme française Kodak-Pathé. 

M Soue, directeur général de Ja société 
Huiles, goudrons et dérivés. 

M. Rol!ct, directeur commercial de la 50- 
ciété Dior (CG. G. C.). 


art, 9 — Le commissaire général du plan 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 1% o:tobre 1917. 


FÉLIX GOUIN. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 15 octobre 1947 portant nomination 
d'un représentant du Gouvernement fran- 
çais au conseil de l’organisation internatio- 
nale de l'aviation civile. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la convention internalionale de lavia- 
tion civiie signée à Chicago le 7 décembre 
19:1. 

hécrèle: 

Art. fer, — M. Bouche (lenri) est nomimé 
représentant du gouvernement français au 
conseil! de l'organisation irternalionale de 
l'aviation civile. 

Art. ?, — Le ininistre des affaires étrangères, 
le iinistre de l'air, ie ministre de l'économie 
nationale, le ministre des finances, le mi- 
histre de la France d'outre-mer et le ministre 
des travaux publics et des transports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1957. 

PAUL RAMADIER. 





s 


Par le président du conseil des ministres: 
} 

Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le nunisitre des finances, 
SCHUMAX. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PINEIP. 

Le ministre de l'intérieur, ministre des 
travaur publics et des transports par 
intérhn, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MAPIUS MOUTET. 


+0 +— 











MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret portant nomination 
dans la mogistrature. 


RectiticaUf au Journal 0/} lu 16 œtobre 
1917: page 10:24, 3e coonne, 23° et 2$e ligne 
au lieu de: les disposilioi 3 de l'arrêt ju 
garde des sceaux du 3 avril 1955 », lire: « les 


dispositions des arrêtés du garde des 
» 


des 7 avril et 14 enai 191 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Citations à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'in- 
rieur, 

Cite à l'ordre de la 

M. Daguin (Elouard 
dans l'administration, adhéra au groupe 
« Police et Patrie » et contribua très lar- 
gement à la Giffusion des journaux clan- 
destins et des tracts, Au moment de la 
libération, une importante mission de 
liaison lui est confiée. Arrêté par les Alle- 
mands, tcæturé et fusillé, son corps ne fut 
retrouvé qu'en mars 1913 dans les jardins 
du ministère des affaires étrangères où 
Ics Allemands Favait enterré. 

Fait à Paris. le 15 octobre 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Nation : 


des son entrée 


Par le président du con: des ministres: 
Le mninistre de l'intéricur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Le président du ccuscil des mimsires. 

Sur la proposition du ministre de l'in- 
lérieur, 

Cite à l’ordre de la Nation: 

. M. Gübert (Charies), inslitutete: s'est 
dévoué pendant quaraile ans à l’école pu- 
blique et aux colonies scolaires, maigré 
la charge d'une famille de sept enfants. 
Un de <es fils résistant actif a élé assas 
siné par les Asemands, Conseiller nmiuni- 
cipal, puis maire adjoint, il donne là en- 
core la mesure d'un dévouement sans 
iimile en soulageaut toutes les infortunes 
de la façon ia plus délicate et Ja plus 
diserète, Mort accidentellement en reve- 
nant d’une mission aux colonies scolaiees 
muuicipales de Citry et de Mii y-sur-Marne. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 
PAUL, TAMADIER. 


1 conseil des mini 


Par le président du 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
—— +0 &-— — 


' 


Le- président du ecnseil des ministres. 

Sur la proposition du ministre 
térieur, 

Cite à l’ordre de Ja Nation: 

M. Henri Laire. pour les motifs suivants: 
syndicaliste actif, n'hésila pas à se dé- 
vouer dès Je début pour Ja cause de Ja 
résistance. Son action inassable amena 
ses chefs directs à le nommer responsable 
du mouvement Libéralton-Nord pour Ja 
Seine-et-Oise et la Seine-et-Mene, Décou- 
vert par l'ennemi, il fut déporté en août 
1915. Il ne cessa jusqu'a som décès de se 


de }'in- 
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dévouer pour tous ses camarades de camp, 
malgi s souffrances qu'il endurait Iui- 
moine, ] i Ii Calnh de Buclu WA d. 

Fait Paris, le 15 octobre 1947. 

PAUL RAMABIER 

Lu n } [t 1 i ait ces: 

Le muvisltre de l'intéi ur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
—— 6 ©-—— 

Le président du ca les 1m tres. 

Sur la proposition du ministre de l'in- 
icrieur 

Cile à l’ordre de la Nation: 

M. Noutour (Jules), gardien de la paix: 
foude, dès 1910, une organisation pour 
assurer le passige des prisonnices en Zone 


libre. Fonde, avec M. Nataïis Dumez. le 
journal clandestin La Voir du Nord. Glo- 
ricux Cotmballant de la guerre 1OH4-HUIS, 
I n'hésite pas à procéder lui-même au ti- 

la piupart des numéros de ce 


rage de la 
journal et à eu aseurer la disibutioe. 


fraqu: dès décembre 1912, continue son 
iclion jusqu'au 6 scotemibre 194%, Arrèté, 
torturé, déporté, mort au camp le Gross- 
Rosen 
Fait à Paris, le 135 octobre 1917 
PAUL RAMADIER. 
Par ji» président du inseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉPOUARD DEPREUX. 


Le président du conceii min 

Sur la proposition du ministre de 
térieur, 

Cite à l'ordre de Ja 

M. Philippe (Marcel), nour les motifs sui- 
vants: glorieux conthaltant de la gurere 
1 I-1OIK, révoqué de ses fonctions munie 
cipaies par te pseudo “ouvernement de 
Vichy. n'hésila pas à donner toute son 
activité à la lulle clandestine. Il met <on 
imprimerie an service de la résistinre, 
organise un groupe de sabotage et un im- 
portant réseau de renscignements, Arrété 
en seplemlae 1923, en même temps que 
ses trois fils, ii trouve avec eux mort 
affreuse au camp de Buchenwa!d. 


des tres. 


l'in- 


Nation : 


une 


Fait à Faris, Je 1% octobre 1917. 
PAUL HRAMARIER, 
Per le I! ient du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
——— © &— — 
Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'in 
iérieur, 

C'te à l’ordre de la Nation: 

M. Pourcher (Paul), ancion commissaire 
de’police: fonctionnaire qui a fait preuve, 
au cours de sa carricre, de rares qualités 
de coractire et d'intelligence, Mis à la 
disposition du ministére des colones, 
affecté en Nouveile-Calédonie, Dès septem. 
bre 1940 passe à la dissidence. Se dévoue 





sans compter pour la cause de Ja France 
libre et trouve la mort, en service come 
mandé, le 26 octobre 19%, à Johannes- 
burg, 
Fait à Paris, Te 15 octobre 1917. 
PAUL RAMADIER, 
Par le présdent du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉLOUARD DEPREUX, 


60e 
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Légion d'honneur. 
Par décret nu 11 © “tobre 1917, 
la proposilion du pr ident du 


rendit sur 
conseil des 


ministres et du ministre de l'intérieur, 

Va x doi provisoirement applicable du 
8 avril 191% portant réorganisation du régiment 
Ü ipeurs-pornpiers ; | L 

Vu la déclaration du const il de l'ordre de 
Ja Légion d'hanneur partant que les promo- 
tions et norminations du présent décret sont 
fuites en conformité des lois, décrets et règle- 
ni 3 en vigueur nt promus ou nommés 
d l'ordre national de la Légion d'honneur 
l l \ ] \ ive désignés cCi- 
LE 


DE SAPEURS-FTOMPIERS 


Au gru le d'officter 


M. An eué-\Ta chef de bataillon, 
Al \s d t es. 4 0 A été ci 
ÇGheva la 17 à nl 1053 

Au grade de chevalier 

\M. Lermennier (Jules-Maurice}, ipilaine, 
®8 ans de ser) » campagne 

rEsarapess D EE —- ——— 

Médaille militaire. 

Par décret du ft octobre 1917, rendu sur la 
p osition du pré- lent du conseil des mi- 
histres et du mmusire de l'intérieur, 

Vu Ja loi provisoirement applicable du 
# avril 1913 portant réorganisation du régiment 
rh \p DOMPRICTS : 

Vu Ja d ration du conseil de l’ordre de 
Ja Légion d'honneur porlant que les conces- 
gio lu présent décret sont faites € n confor 
mité di lois, décrets et règlements en vi- 
gueur, !1 médaille mililare cest confé rée aux 
ri | de vrmée act lont li noms 
è ui) 


REGIMENT DE SAPEURS-POMPIERS 


M. Ioux Nareisse-1 imond), sergent; 24 ans 


de services, » campagnes. 

M. Polelte (Pierre-André Louis), sergent 
chef, 24 ans de services. 

M bras uovich Daniel), St rgent-chef 
23 à de rvices, 1 campagne. 

M. Humbert (René), adjudant, 22 ans de 


services, 1 Cam \agne 


M Bourqt 
Ü srvices, 1 
M. Bacdquet 
2! de servi 
M. Couraui 
91 | » « \ 





£' hef; 21 ans de service 1 campagne. 

A. Gouion (André-Lou rent; 21 ans de 
services, 1 impagne. 

M. Senez (Edgard}), caporal-chef; 21 ans de 
C4 \ \ LEA on 

M. ( Maurice \djudant-chef; 91 ans 
de services, À campagne. 

M Pelletier William-Auguste), sergent; 
ci ins de services, 1 campagne 

M. Fievet (Jean-Bapliste-Augusti sergent; 
21 s d ervires, 1? campagne 

AI Scheepei (Ierman-Hubert-Jeam), ser- 
gent; 21 ans de services, { campagne. 

M. Chanois (Eugène-Emi'e), sergent-chef; 
21 ans de services, { campagne. 

M. Guillaume (€iaude-Maximilien), sergent; 


1 campagne, 
Edouard-Charle 


de services, { eampagne. 
et (Pierre), adjudant-chef; 21 ans de 
services, 1 campagnt 
M. Richard (René-Octave), sergent; 20 ans 


de services, 11 unpagne, 
A. Pietroi: (Henri-Louis-Paul), 
ins de services, À campagne. 
M. Claisse (Georg: 
ans Je services, 1 campagne. 
M. Allard  (Louis-Charles}, 
20 ans de services, ? campagne, 

M. Le Toquin (Jean), adjudant; 26 ans de 
services, 1 Campagne. 


sergent-chef; 


\ 


s-Sosihèn: sergent; 
20 


sergent-chef; 














(Marce!-Paul}, adjudant; 20 ans 
t campagne. 

M. Beurey (Voïtaire-Augustc), 
20 ans de services, 4 campagne. 

M. Le Balch (Maurice), adjudant; 20 ans de 
crvices, { campagne. 

M. Orsoni (Quilicus) 
cervices, 1 Campagne. 

M. Coustou (Jean), adjudant, 49 à 
vices, { campazne. 


6-0 0————- 


M. Leloup 
de services, 
adjudant-chef; 


adjudant; 19 ans de 


ans de scr- 


Décret du 11 octobre 1947 portant promotion 
d'un officier d'active du régiment de sa- 
peurs-pompiers. 


Par décret en date du 14 octobre 1917, est 
promu, à titre définitif, dans le régime nt de 
SAP CUrTS-POIN piers, pour prendre rang du LT ( 


d'active désigné 





in} np 
aure 191 l'oiticier 


Au grade de capitaine. 
9% tour {“hoix}, M. le lieutenant Chauvin 
Fernand-Augusiin-Pierre)}. 


—_- +6 





Décret du 11 octobre 1947 portant modifcation 
des statuts d’une association reconnue d'uii- 
lité publique. 

Par docret en date du t% octobre 1947, ont 
éié approuvées kKs modifications apportees à 
ses <faluis par l’associalion reconnue d'ulil iiô 
publique dite L Enfance Baätilière, dont le 
siège est à l'aris 


+ 








Décret n° 47-1989 du 15 coctowre 1947 fixant 
Ics nouveaux traitements di: personnel 
du cadre spécial de l'instiiut de météo- 
roiogie et de ghysique du globe és lAI- 
gérie. 

t.nisires, 


conse il des 


Le présideut du 


du ministre d'Etat, vice-président du 
conseil 
Sur le rapport du ministre de linté- 


1 
rieur, du ministre de l'éducation nationale 
et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 par- 
tant réforme des traitements des fonetion- 
naires et aménagement des pensions ci- 
viles et militaires; 

Vu l'ordonnance n° 45-429 du #7 mars 
1913 portant réforme des traitements de: 
fonctionnaires en résidence sur le terri 
toire nord-afm'ain ; 

Vu le décret n° 47-201 du 16 ; 
fixan! les nouveaux À 3 ‘du 
sounel de l'institut de météorologie 
physique du globe de l'Algérie : 

Vu le décret n° 46-1142 du 21 mai 1946 
relatif au reclassement des agents du ca- 
dre spécial relevant de la direction de l'en- 
seignement supérieur du ministère de 
l'éducation nationale ; 

Le la proposilion du gouverneur #ént- 

de 1 1 Algérie, 


1947 
per- 
et de 


1 { . 

Art. 1%, — Les lraitements des fonction- 
naires ci-dessous désignés de l'institut de 
métécrologie et de .physiq 1e du globe sont 
fixés ainsi qu’il suit, à compter du 1% jan- 
vier 1946 : 

Echelle 5 a: 

Mécaniciens, dessinateurs, 
aides de Jaboratoire, 

dactv'ographes : 
{re classe 
2 ciasse 
3° classe 
° classe 
° ciasse 
RSR LE RES Ge 

Art. 2, — Le ministre d'Etat, vice-prési- 
dent du conseil, le ministre de l’intérieur, 
le ministre de l'éducation nationale, le 


hithog aphes, 
expédi oui ires 


niisiasisnss ORDRE: 
rndates side. ce : DEN CS 
51.000 
46.800 
42.000 
29.000 


ns. 


pesto. 





miaistre des finances sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié an Jour. 
nal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Agéric. 
Fait à Paris, le 15 actebre 1947, 
PAUL RAMADIEN, 
Par le président du conseil des mihis! 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
VIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de l'intérieur 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'éducation 
M.-E. NAEGELEN, 


0e 


nalionale, 





Décret n° 47-1990 du 15 octobre 1947 por- 
tant relèvement du taux des indemnités 
d'hahillement de la police. 

Le président dx conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
du ministre des finances, 

Vu l’ordonn®mee du 6 janvier 1945 por- 

tant réforme des traitements des fonc- 

lonnaires de l'Etat et amémagement des 
pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-980 du 16 mai 1915 
1elatif aux indemnités du personnel de }à 
snrcié nationale et des poiices régionales 
d'Etat, validant les actes dits arrêtés des 
24 et 13 1943 relatifs aux in- 


i MA avril 
denmités d'habillement des personne!s de 
police 

Le conseil des ministwes entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Le taux de : 
taire d'entretien prévue à article 2 
2% alinéa) de l’arrèté validé du 24 mars 
1913 est fixé à 600 F par an, 

Toutefois, lorsque les 
po rront être effectuées 
les atelte 


tériel de 


ia prime forfai 


réparations ne 
gratuitement dans 
rs des services régionaux du m- 
la sûreté mationale par suite de 
l'absence desdits ateliers ou de leur élo:- 
nement, la prime d’entretien sera portée 
à 3.360 F par an. 

Art, % — Los taux de la prime de concser- 
vation prévue à l’artice 3 de larrêté va- 











lidé du 24% mars 1943 sont fixés comme 
cuit : 

———— pee cr — 
| TAUX DE LA PRIME 

| DURÉE | de conservatien 

PRESRERS TE pour l'officier, 
BFFATS nee le gradé ou garcien 

meutaire de la paix 

PRE Pr FE utilisant l'effet 
réglementaires. | d'ulilisa- | peadant une péricie 

tion, supplémentaire 

de six mois. 





francs, 


Tunique en drap..! 2 ans. 171 
Pantalon en drap.. 1 an 1/2 138 
Culotte en drap... L an. | 192 
Manteau en drap. | 3 ans. 160 
Pèlerine en drap. | 5 ans. | 72 


BONL es ieses see LOU RL | 90 
Chaussures mon-| | 

tante de marche! 1 an. 
LOBSINS ....:.....l 4 ABS. 
DOTE Lis svsveuss | "ORNE, 


Gants en peau 
14 PR | 2 ans | 
Gants fourrés 


CTISRIRS ne | 
Combinaicon ji m- 
perméabilisée | 
Complet de travail 
Creuse 
Combinaison. we 





{travail (toile)... 




















Kecution 


çaise et 


brin 

réri 

JIEN 

is! 

Q r, 
: À 
aionale, 


947 por. 
femnites 


inicirac 
Hmislres, 


Du le 
nierieur 


945 por- 
es fonc- 
ent des 


nai 1915 
el de }à 
æjonales 
ôtés des 
aux jin- 


; 
nneis dB 


, 
Ge Ioria!- 
rticle 3 
>, | 3, 
+ Mars 


ions ne 
nt dans 
du ma- 
cuite de 
ur élo:- 
a portée 


* CONSeT- 
rêté va- 
comme 


LA PRIME 

xvalien 

fficier, 

u garuien 
paix 
l'effet 

re péricie 

entaire 
mois. 





—————— 
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Art, 2. — Les taux de l'indemnité d'uni- 
forme prévue par l'article 4 de l'arrèté va- 
lidé du 24 mars 1943 sont fixés comme 
suit : 

a) Fonctionnaires des cadres de la poiice 
astreints dans l’exercice de leurs fonctions 
au port permanent de uniforme : 2.600 F 
par an, 

b) Fonctionnaires des cadres de la po- 
lice non astreints au port permanent de 
J'uniforme (indemnité réduite de moi- 
té) : 1.800 F par an. 

se 4. — Le ministre de l'intérieur et 
le m Fr des financ es sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répu bliqi ie française 
et dont les dispositions auront effet à 
compter du 1° juillet 1947. 


Fa à Paris, le 15 octobre 1947. 
PAUL PRAMADIER, 
Par le Président de la République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉPOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Ratiachement d'une Commune (Yonne). 





Par arrété du 148 seplembre 1917, le préfet 
de l'Yoni 1e a x noncé ie rattachement ‘de ja 
commune de Chichy = 5) ni de Seigneiay, 
rrondissement d Aux iépartement de 
l'Yonne) à Ja cormaune CRI “Hau terive (même 
Caliion)}), 





Remisa de débet, 





Par arrêlé du 13 octobre 1917, cons réserve 
lu payement d'une somme de 3.250 FE, il est 
lait remise gracicuse de la somme de 6.500 F 
dont M. Be tumaile, demeurant 26 rue du Pas- 
Saint-Georges, à Bordeaux, a él6 conétitué 
débileur envers le Trésor à la suite d’indem- 
nilés perçues par lui en réparation de dom- 
Mages subis du fait des inondations de 1920. 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Decret du 16 octobre 1247 portant promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 16 octobre 1917, 
sont promus ou nommés dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur pour services 
de guerre exceplionnels: 


Au grañe de commandeur. 


CRAMARD (Charles), commandant. 
POULIN (Pierre - Marie-Xavier), comman- 
SOULE (Louis-Albert), colonel. 
Au grue d'of/icier, 
LEBELLIN DE DIONNE (Jacques-Jules-11!- 


fred), commandant. 


Cette promotion annule la citation à l'ordre 
de l'arme n° 431 du 27 novembre 1946. 

MOURLIN (Emile). commandant, 

RUNNER (Bernard). colonel 








SCILAAL 


dant. 


SCORZA 


tair 


a nl e Je 


(Marceltenri-Julien)}, comman- 


FernandiÆouis), intendant milli- 
classe, 


Cette promol'on 


dre 


& 


T 


« 
la 


MINGANT  (Marcel-£rnes'-Armand), com- 
mandant, 

PONCHARDIER {Domi ‘ommandant 

Ces pronm Cons ne comportent l'ê 
bution 1 Croix de guerre av am 

1u raue c} l 

ALTMAN (Georg: 

ANGELMAN (Paul), capitaine. 

ARCHIDICE (Georges), lièutenan!t-colonet. 

BADIE (Vinceni) 

BERTHEZENE (MH Ret ip'tutne 

Celle nomina \ule la citation à lot 


de la divi 





sion 


SIDLER (Charies-Jules)}, commandant. 
HOMAS {Marcel 


es promo 
Groix de guerre avec palme 


DUSSAUD (Pierre-Antoine), Meutenant 


IARTY DE PIBRREBOURG (Raymond-Marie- 
Olivier}, commandant. 


ions 


13 janvier 1915 
BRUCKBERGER 
nier. 
BRUX (| s! 


{ 


du 


{ 


CHABANNES (Jac 
CIHANDON-MOET (Paul). 


OP YŸ (Lu 


ite nominal! 
dre du c ps 
40 noveinlu 
CLAVIER 
IROTARE (0 


DECILET 
dänt. 
Celle n 
dre de la dis 
1916 
DESGRACES 
Cette nomit 
dre du régim 
19:35 


| 


HINOT (Jac 
DUPOSC (I 


DUT ” 
DU tUISSEA 


dre 


C 
dre 


du 


ctie nomi 


À d com 


4 
GARPIT (M: 


GERMAXEA 


da 


GOISET 


GOLDSCHMI 


na. 


GROLLIER 


dr 


», 


dr 


IIUBER 
Celle rorni 


e. de la divi: 
avril 1988. 


IMBERDIS 
Cette nomi 


e de l’armée 


JE ANJE \N 
LABARTITE 


LE FAUR! 
Cette nomi 


[ 
H 


de la di 
1 


sinon 
Cii- 


on annule la cilatio 


ion annule la cilallon à l'or- 
son, décision no 77 du 68 mars 
‘Gacton), lcutenant. 
tion Hi] la ]a citation À ror- 
, on ne 23 du 31 janvicr 
“! € t Î " 


Hoi-Adrien), cominanda:.t, 


y" 
1 


visi 
Ce El 


1YI 


U (. 
André 
FORGEOR (Jean), comman- 


DT 


Loui 


pa {1 


e 

’ 
(Er 
(R 
À 


10: 


natio 


dre du © pS d’ 


10 


décembre 


LEPETRE 


| 495, 


{Jca 


lave-lierre Louis). 
1is-Georges-Lucien), comman 


stonÆPicrre), capilain 

(Edmond). sous-leulenant, 

Celle rom nation anuaule Ja citalion à l’or- 
de la division n° 647 du 17 mars 1939. 

EMILE (Jean-Henri), lieutenant. 

lion annule la citation à l'er- 


h), adjudant-chef. 





annu:e la citation à J'or- 
ne 4.856 du 2% mai 1915. 


, Commanmiant. 


comportent l'alkribution de 


! no 


+ 


nn, ordre général no 41.472 


nd), cammandant, 
Je an), sous-lieutenant, 
Robert-Henri), capitaine, 


Jcan), commandant, 


nn annule la citation à l'or- 
n, ordre générai n° 9 du 
s)\, <sous-lieutenant. 

nn annule la ci tation à l'or- 
ision 313 du 4 octobre 1946, 
rnest-René), sous-lieutenant. 
né-Léon), commandant, 

\ (Pierre), caporal, 

n annule la citation à l'or- 
irinée, décision n° 1.%#% du 


dre de la division, 
o novembre 1916. 
LICHERON (Luc 


Tout 
LUTTER 


Cette nomina 
dri au € 1 
uu DU 0 LI 1447 


LYAUTEY (Jules 


 ÿ Y  (Jacqu 


PEU (Etie 


RAÏMBAULT (? 
ROCHAT (Lot 
ROSE (Lucien 


ROUDIBRE {J 

ROUMEGUERI 
t: n 

ROY (G 

SIVADON Ja 
{re class 

Cette nom 1! 
de l'arméi | 
1946 


TREGNIER (Lu 
VANSTEENBER 


ELY (Lurien- 


tenant. 
MAGNANT (L 
PAQUIER (Jule 
POUMAREDE ( 
PUECH (Berna 
RUSTAN (Jean 
Ces nominat 

bution de la Croi 


ESPARRE (Lo 
nant. 

LEMAIRE (Alfr 

Ces nominatior 





s.Dh nn) 
Ni NPC). 


LE VIONNOIS (\ 
{ le nomination 


la Ci x de guerre 
APECETCONE (Je 
BLANC (Jean-Ra 
CREDOT (Henri 


la Croix de guerre avec paline, 


———— — ————— — 


farcolLouist, camntlai 


nnule 
dunuit 


ordre général n° 9/197 cu 


en-MariusLouis), conwnan- 


MARCOVITOIN-BRUNEAU ‘Maurice JI 


1-Cl ] 1e 
li d 2 1 nt 
e-Jn=s 
| pu , 
Ja cila \ À l'on 
|] £ ral n° 210 du 
, 
l le 
{ (l «i 1 1 0Pe 
«! vo» 
[ Capri 


Henri), capilaine, 


de mission de 


yn annule la citation à l'ordre 


ion n° 3% du 22 novembre 


commandant, 
IE (Alice-Yvonne). 


Cette nomination nule la citation à l'ordre 
lu corns d’'arn , Ordi al n° 1317 du 
{0 ni nbre 1915 

VANSTEENBERGHE (André), inédecin COMe 

ant 


n annule Ja citation à l'ordr 
ordre général n° 4347 +4 
s comportent l'attribution de 
e avec palme. 


an-Bernard}, capitaine. 


ymond), licuienant. 
Y}» capilain( 
rges), capitaine 


FREUXD (Jean). 
LANGLOIS (Jac 


ques-Louis-André), sous<ictle 
‘ien-Edmond), licutenent, 


s-Aibert), sergent. 


Serge , ieutenant. 


1-Léon), sous-licutenant 


dr lieutenant, 


SOLIVELLAS (Nicolas), conmmuendant. 
is ne in. rtent pas l'atirle 


X de guerre a palme. 


uis-Joseph-Pierr: sous-leutSe 


15 comp rent l'attribution da 





—€ 3 &- 





+ 


ne En 


LE 





DR ET 0 cr D 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret du 14 octobre 1947 portant nomination 
dons le corps du commissariat de la marine 
d'un élève sortant de l'école polytechnique. 


Par décret en dat lu 14 octobre 1917, est 
hNounné da] le corps du cogmissariat de la 
marine, au grade dé commissaire de 5° classe, 
" 1 prendre rang Sans rappel de soide, du 

à | 





r octobre, date à laquelle il à pris son rang 
de 1 [QE nt, M. Pouget Marcei Ermile- 
Maurice), élève sorlant de l'éco'e polytech- 
pidque 

le \mi e d la Pouget est 
] in \ urad le UE À le 2e « { 
pou up jer octol 1916, date à la 
{ ré it conditions lévale pou 
ü le 1 grad ipérieur, sans rappel dé 
solde ] p ] érieure au {er oclobre 
1017 1 (l 1 lation d cadres aclif 
de le ter M. Pougel prendra rang 
apres \f Vi OUX ir Ja IS | t ieëit 
dl iffi di On £ ide 





MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret n° 47-1291 du 20 août 1947 portant 
fixation de la quotité du prélèvement à 
effectuir au profit du fonds de pre- 
voyance de l'aéronautique institué par 
la loi du 30 mars 1928 fixant le statut 
du personnel navigant de l'aéronautique. 


le rapport du ministre de l'air, du 
des finances, du ministre de la 

guerre, du ministre de la marine, du mi- 
le la France d'outre-mer « 

nistre des travaux p iblics et des trans- 


Vu la loi du 30 mars 198 fixant le statut 
\ personnel gavigant de l'aéronautique; 
Vu le décret du 23 mai 1929 portant rè- 

nt d'administration publique sur 
inisation du fonds de pré IVancee de 
onautique, institué par l’article 3 de 





Vu l'avis Gmis par Ja commission du 
fonds de prévovance de l'aéronautique 
prévue à l'artiele 2 du décret susvisé, en 
sa séance du 27 septembre 196, 

Décroi 

Art, 1°, Le ervi { de: d loc: ilions du 
fonds de prévoyance de l'aéronantique est 
repris en faveur des victimes d'accidents 


aériens et de leurs ayants cause pour tous 
les accidents survenus postéricurement au 


At La quotité du prélèvement à 
effectuer au profit du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique sur les indemnités de 
fonctions ou in lemnités pour risques pro- 
feesionnels ainsi que sur les indemnités 
de vol perçues à l’occasion de services 
aériens commandés et sur les primes de 
services aéronautiques est fixée, jusqu’au 
31 décembre 1946, à 10 p. 10 de ces in- 
demnilés et primes, 


Art. 3. — Pour les hénéficiaires de ]la 
solde à l'air, le prélèvement à effectuer 
au profit du fonds de prévoyance de 
l'aéronautique sera, nonobstant Îles dispo- 
silions de Particle du décret du 22 jan- 





vier 1936 porlant constitution de la solde 


A ft 


à l'air, cal né à compter du 1 mai 1916, 
en prenant pour base la différence entre 
la sol: le à l'air et la solde à terre. 
Jusqu'au 31 dé ere: 1916, le prélève- 
ment de 10 p. 100 visé à l'artice précé- 
dent est calculé eur cctte différence. 


Art. 4. — Le min'etre de l'air, le min's- 
tre des tinences, le ministre de la guerre, 
le ministre de la marine, le ministre de Ja 
France d'outre-mer et le ministre des tra- 
vaux publics et des transports sont char- 
wc, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 20 août 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'air, 
ANDIHÉ MAROSELLT, 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLOREF, 
Le ministre de la marine, 
[OUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN., 
Le ministre des {ravanu.r 
el des transports, 


publi $ 


JULES MOCIT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MAPIUS MOUTET, 


MINISTÈRE DES FiNANCES 


Décret n° 47-1902 du 9 octobre 1947 fixant 
le taux des remises ailouées aux cébi- 
tants de tabacs en Corse. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu Ja loi du 7 août 1926 ayant pour ob- 
jet la ercation d'une caisse autonome de 
gestion des bons de la défense nationale 
el d'amortissement de la dette publique; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de Ja joi du 7 août 1926: 

Vu le déeret n° 47-4158 du G août 1947 
fixant les prix de vente en Corse des ta- 
bacs du monopole et les conditions de ré- 
munération des cntreposeurs et des débi- 
tants de tabacs ; 

Vu l'avis donné par le conseil d'admi- 
nistralion de la caisse autonome d'amor- 
lissement dans sa séance du 23 septembre 
1917, 

Décrète : 

Art, 17, — Dans Ia rédaction _des arli- 
cles 2 et 3-2° du déeret n° 47-1458 du 
G août 1957, le taux de 8 p. 100 est, à 
compter du f%* octobre 1947, substitué à 
celui de 6,50 p. 100. 

Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
iépublique française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1947. 

PAUL HRAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCIIUMAN. 














Décret n° 47-1993 du 14 octobre 1947 por- 
tant annulation de crédits au titre du 
budget de la production inäusirielle et 
du commerce pour l'exercice 1947 
comme conséquence des suppressions 
d'emplois effectuées en application de 
l’article 11 de la loi du 23 décembre 
1946. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 
19:6, et notamment son article fi: 

Vu Ja loi n° 47-579 du 30 mars 1947, et 
notamment son article 7: 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947; 

Vu le décret du 16 avril 1947: 

Vu le décret n° 47-1425 du 12 juin 1947, 

Décrète : 

Art. 1%. — Sur les crédits ouveris au 
ministre de Findusirie et du commerce, 
au titre du budget de Ja production indus- 
trielle, pour l'exercice 1947, par Ja loi 
n° 47-1495 du 13 août 1947 et par de; tex- 
tes spéciaux, une somme de 23.709.000 F 
est définitivement annulée, conformément 
à l’état À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de l’industrie et du commerce, an 
titre du budget du commerce, pour l'exer- 
cice 1947, par la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947 et par des texles Spéciaux, une 
somme de 761.000 F est définitiverent an- 
nulée conformément à l'état B annexé au 
présent décret, 

Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offiiel de la 
Képublique française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1947. 

PAUL RAM:DIER. 

Par le président du conscil des miuisires® 
Le ministre des finances, 

SCIIUMAN. 





ETAT A 
Etat, par chapitre, 2 annulalions de Crée 


dits efjectuces sur le budget de la pro- 
duclion indu mr 








n © MES 
SE | ' | MONTANT 
4 LIBELLÉES | des 
Ce 2 | annul, tions, 
: De, 
rte HS | francs 
121 ee sonne} sur contrat. — Emo 
Er CMP PUR Pare EE ER | 6.797.000 
126 # rsonnel  auxiliüire tempo-| 
| raire — Sdiaires. it. ses 6.151.000 


127 (Personnel auxiliaire  tempo- 
| raire, -— Indemauités ct allo- 
| HODS- OIVOrEOS. Las es ce 11.000 


128 [Salaires du personnel ouvrier. 3.791.000 
129 {l idemnités de résidence.....! 3.711.000 
FU |S Supplément familial de trai- 

| PONT nés snaven tot usées 289,000 
100 |Allocalions familiales HE 2.072.000 
100 IService de liquidation des 


marchés. — Emoluments.. 102,000 
101 [Service de liquidation des 
marchés, — Salaires des 
auxiliaires temporaires ... 23,000 


102 |Service de liquidation des 
marchés, — Indemnités et 
allocations diverses........…. 4.000 

103 IService de liquidation des 
marchés, — Indemnilés de 
FOMOBNOS ss rcscormésoseaiees 41.000 

a — ——— ss 





Total pour la production! 
industrielle .............| 23.700.000 








- Le 2 
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por- pr £ » | Yi e décret n9 47-1569 du 9% : l mé 
Pu ETAT B Décret n° 47- du 15 octobre 1947 por- | Lie décret: 1? 47 x Ronnie 


j , e | POTUNE Suppression d'erm is au cominis- 
e et Ltat, par chapitre , des aanultions de cré- | ant annulation de crédits sur l'exercice | t > | ] és RE 
1947 dits effectuées sur le Ludyet du 1947 au titre du budget du commissa- 


Su rla aux aäflaires daiciLatiues el aulri- 


COUZiIi- 














| application de l: 
: CRE RC :  Ot dresse: fol + SCHUMAN. 


sions cree. i né i | 
y ” e | riät général aux affaires ailenrtandes et | lu ! 
= — —— autri a cé 
nbre 4 | utrichiennes, comme conséquence des Art, 4» Sur les crédits ouverts au 
u * | MONTANT | Suppressions d'emplois effectuées en ap- | ni. a r tr ! Va 
+ - | | [H - . d . * <e sénès À u EE Lo RTS UE . l'HRRARLE | 
£= LIBLLL£S | ptication de l'articie 11 Ge la loi du | l'exercice 1917, au titre du budset du 
ircs, ce | 23 décembre 1946, | Conmissariat général aux afiaires all - 
nces, 7 £ aanulalior | Cr. | des et ulrichren par la loi n° 47-1496 
mbre —— a ———— à | du 1 Gt 1947 et par des tex Ux, 
À francs r +3 Re in) ; \ da 4i ü LA 
5. e président du monil ne mm! ss | U Oil} «te 6.150 000 EF est Lt mitive- 
7, et 10€ IPersonnel sur contrat. _ . | Le président du conseil des ministres, ment nl bre “0 nt l'état 
u mn n 1 a! uit { ton tu à l 
? y Emoluments verse À S6.000 | Sur le rapport du ministre des f AnC( une au vrésent décret 
: 198 !P« ‘rsonnel auxiliaire ‘ten ino-| | ST A À. 1e I Î au pre 1 
, | PUloires :..: ..: ” : | 63.000 | Vu larticie il de la loi n° 4! 2Si{ du | 4: AR. — Le minist i finance est 
es 109 + > lempo-| LS décembre 1916 portant ouverture de { chargé de l'exteuti da present dccret, 
1947, 4 raire. — Indemnités ct allo-! | crédits provisoires applhieabies aux dépen- | qui sera publié au Journal officiel de la 
cations diverses... teens) 47.000 | Ses du buigel ordinaire (services civils) | République francaise. 
112 Indemnités de résidence... 1ü2.4 | pour !e premict trimestre de l'exercice | ; : - nat + 
ts au {11 {Supplément familial de trai-! | 1947 Ê è | Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 
erce VUMONT ..:.4 MT TERRE ISO ! : d . RS La à à LE | PAUL BAMADIER. 
} PC APT jAlocatiuns LMRiLIAÎCSe se cececc | S5.060 | Vu fa loin 17-1485 du 13 août 1947: | P : | 
{ ES ,* ‘ d * A = oi [l » Pa nec ‘ 4 l.+ & 1 . c'rpge 
nuus- |” De - | Vu le décret! da 6 avril 4947 porlarit l'A présiae] ii ” i G mi rcs° 
a loi | Total pour le cemmercc..! 761.000 | il de la joi du | Le ministre des [ina ‘, 


lex- 
000 F 
‘ment 
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l'EXCT- 
} août Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1917, (Services civils.) 
. une - — - . 
ht an- . | || | | 
xé au À | MONTANT | & | MONTANT 
ie 1 [ml 
A SERVICES | on SERVICES des 
Û U | … 
: % est = crédits aunulfs | = crédils aanulés. 
iécret, - | (e 3 
de la — | — —— _——…—rn il —-—— — ——— ——_——— —— mean 
EE + \ucs | francs 
| || 
Commissariat général aux affaires ailemandes || G partie. — Charg ces 
- = 4 
et autriciiennes. | | 
rose Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES [j 40 \ilocalions familiales... ssssssseseesessesees 3.613,44 
sires® 11 , nes 
A. — ADMINISTRATION CENTRALE {| 
0 | \ECAPITULATION 
4° parlie, — Personnel. | RECAPIEUR 
3 Traitements Au commissaire général ct du 1! PRATTIS. = PET SOMME - scsi anses | 15.611.409 
personnel du cadre.......... SRE 903.000 | # partie. — Malérie!, fonctionnement des ser | 
11 Salaire du personnt LARRES sssnsscinsss] 936.000 |! vices et travaux d'ONTRELIORe ses | 9. 031,000 
GE 12 {Injemnités ct alloc ations AiVETSCS. . « « « 0 oo » o 0 » | 23.000 | Ge partie. — Charges SOCIACS. ess... dress 3.619.000 
le crés 3 {Indemnités de résidence.......... ARR ATE 291.000 || | e a 
la pro- : 1. Supp.ément lumilial de traileMCnt..,..6.0004. | 9.04 |] TOLAL sus. . sonssensssrenss . | 22.804:.UuU 
PR me | Les 3 
————— Total pour la M 0.) fr 1.013.000 |! 
= === == | C. — AUTRICHE | 
1l | 
i si : nés criitsn |! *e mortier — Pe nncel 
AXTANT G parlic. — Charges SOCuxes. (| a° pa lie, Personnel | 
l ne pr . : t « 
tué 09 DE OR EME à crie sohasn eds soc vs 67.000 | 110 | Traitement du 1} ut commissaire, du haut] 
FRANS | cormmissaire adjoit du dflégué général et} 
} | du personnel du ci 4 TOADOTAN TE ds 997.000 
7 -23 REGAPITULATION || 111 Salaires au personnel auxiti 0... osranus Le 5.000.000 
franes. ik he: cf (| LC De ER |- — es 
ABMINISTRATIOX CENTRALE | Total pour l'Autriche... PAPE TETE ELITE 5.235.000 
1491. 009 en + || «z —— _ = -Et-2 
1e parlic, — Personnel ....... initio tons ins 1.013.000 |! 
131.000 É Ge partie, — Charges pare rur ter ane] 67.000 || D. — MISSIONS ET SERVICES RATTACHÉS 
> 7 
Toit! pour l'administration centrale... | 1-0), 000 || 8e partie. — Dépenses diverses | 
611.000 nee sil : os” TE Le | 
.791.000 | C11 Frais divers (personnel et matériel pour les] 
711.000 à PB. — ALLEMAGNE | réparalions et restitntions) et frais d'envoi 
* || d'autres missions techniques de courie] 
280.040 #° parlie. — Personnel. || PR = adoré euiset di osss tarde | 4.052.000 
072,000 Et : ||  GC15 Contribuiion du conmnissariat général aux 
165  } Traitement du commandant en chef, des ad- | frais de fonclionnement des services com | 
102,000 iminisiraleurs généraux el du personnel du! {| muns 1v£c les {roupes d'occupalion......... | 12.925.000 
; CR RAR and omas eue si asee | | —— 
106 ! Salaire Au personnel auxiliaire cmossssoorenss | Total pour les missions ct services! 
93 (00 17 Indemnités et allocations diverses. ....,....... | railachés ...... Ledsééerantése PAPERS 46.037.000 
Xi bis 18 Indemnités de résidence... so c00080 5e || ed a 
139 Suppièment familial de traitement... | 
4.000 —_————— || RECAPITULATION GENERALE 
Tolal pour la &e partie...........,....1 42.614.000 || 
{eu = A. — Administration centrale.........sssssss, 1.050.000 
41.000 à | [1 B. — Allemagne ......... sn rSéatnt depasse 22 657.0) 
sééeerenmnent) Se partie. — Matériel, fonctionnement | || Le NORD ss sccbododis Étreiiite dires 5.2.0) 
des services el travaux d'entretien. |! D. — Missions el services rat aci boicssots 36.971 .U0 
3.700.000 a 11 és FRS 
TS € PE SR NET 3.621.000 {| ST CORRE de ssio oh hs surtt 46.159.000 
=—_— =" ] | | ë 
=— TS SERRE, CRISE “+ CIETSRR ET CR RER AUTRE => 
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Décret n° 47-1955 du 15 octobre 1947 por- 
tant attribution d'une indemnité pro- 
visionnelle aux tributaires de la loi du 
29 juin 1927 sur le régime des retraites 
du personnel de l’Imprimeric nationale. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre des finances, 
Vu l’article 2 de l'ordonnance n° 45-13$1 


du 23 juin 194: 


Vu la Joi n° 43-1301 du 4 
4947 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 41947 en vue de J'attribution 
d'une indemnité provisionnelle aux retrai- 
industriels” de 
l'Etat et de l'Imprimerie nationale; 


, 


ceptembre 


établissements 


il des ministr entendu, 


Art. 1 I est accordé, à compter du 
de pen- 

le oi du 29 juin 1927 qui pereoi 
vent Finderanilé spéciale temporaire fixéa 
Licle ? d l'ordonnance n° 45-1581 


du 23 qpuin 145 une 


aux bénéficiaires 


indemnité provision- 
héeile dont le aux est uniformément fixé 
D: l prit ipal ne Ja 


ceux du barème B, sans pouvoir dépasser 
650 p. 100 du montant en principal de la 
pension où de l'allocation. 


Toutefois, l'indemnité annuelle ne pourra 
excéder une somme calculée conformé- 
ment aux dispositions de l'article 6 de 
l'acte dit loi du 28 février 1942, provisoi- 
rement applicable, compte tenu des nou- 
veaux taux fixés par le présent article. 


En aucun cas, l'indemnité provisionnelle 
ne pourra être supérieure à celle résultant 
pour les fonctionnaires de l'Etat de l'ap- 
plication des décrets n° 47-418 du 16 jan- 
| vier 1947 et n° 43-1372 du 24 juillet 1947. 


s 





Les sommes visées au titre des diverses 
| indemnités prévues par  J'ordonnanse 
n° 45-1381 du 23 juin 1945, le décret n° 46- 
ss du 23 février 1946 et Ja loi n° 46-1718 
du 3 août 1946 seront imputées sur l'in- 
demnité provisionnele. 


Art 2 Ji est garanti aux autres retrai- 
tés tributuires de la loi du 29 juin 1927 des 
émoluments au moins égaux à ceux dont 
ils bénéficieraient s'ils réunissaient les 
conditions exigées au premier alinéa de 
l'article précédent, Un complément leur 
sera éventuellement servi, à cet effet, sous 
| forme d'indemnité provisionneile différen- 


lielle, 





| Art. 3. — L'indemuoité provisionnelle to- | 
tale où différentieNe scra soustraite aux 
| règles de cumul d'une pension et d'une 
rémunération d'acuvité pour Je cinquième 





qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des mmiistres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN- 


+90 





Décret n° 47-1986 du 15 octobre 1547 por. 
tant annulation de crédits sur l’exercice 
1947, au titre du budget des finances, 
comme conséquence dès suppressions 
d'emplois effectuées en application de 
l’article 11 de la loi du 23 décembre 1946. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre des finances, 

Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
et notamment son article 11; | 

Vu la loi n° 47-539 du 30 mars 1917 el 
uatamment son article 7: 

Vu le décret du 16 avril 1947: 

Vu la loi n° 47-14 du 13 août 1947 

Décrèle : 

Art. 1°. — Sur les crédits ouverts av 
ministre des finances, au titre du budgel 
des finances, pour l'exercice 1947, par la 
loi n° 47-1196 du 13 août 1947, ct par des 
textes spéciaux, une somme de &3,020,000 
francs est définitivement anr''ice, confore 
mément à l'état annexé au p'ü.ent décret, 

Art. 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de Ja 
Répuhlique française, 

Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 



























































, r YAWMADIE 2 
ei , de son montant. ; PAUL KA EAF R 
Le mont io cetle indomni LOUTTA | Par le président du conseil des ministres: 
l'E fe ut 14000 FE pour Jes Dénéfi | Art. 4. — Le ministre des finances est | Le pniuixtre des finanves, 
C'üi 1 bar e À cl XX) F pour chargé de lexéeution du présent décret, SCHUMAN, 
Llat, par chapitre, des annulations &e crédits effectuées sur le budget des finances. 
w | 1" ; 
€ : | | MONTANT = + MONTANT 
Le — . 
u | LIBELLES des RE LIBELLÉS des 
> ET & 
- annulalione, > 2 annulatione, 
r LE - 
—— _ a ————— — me = _ = ——— —— - —— + lil 
franc francs 
{ | lotaïon de l'ordre onal! 119 Rémunération du personn 
| ie ja Légion d'honneur pour les traitements CHARS uses en 7.090.000 
| l membres de l'ordre et des mé-l 111 Rémunération des agents con! 
DE. CNET de SPP ES TR PEN D | 1.731.000 ministration de l'enregistrement | 
TL laiton lu minist Personnel de l'ad-| va cinaines et du timbre. ressesssssses : o.811.000 
er” EN CANIRIE S. Cr CR eUUT | 1.000 116 Frais d’auxilaires de l'adininistraltion de l'en-| 
sut lu ixiliaire et d | registrement, des dormaines et du timbre....! 1.875.009 
à pate sex 4 ns ri X o 156 Traitements des agents de constatalion, com. 
| EE ir COnLTat qe 3 'AUMAMISTFAUC TR mis de3 contribulions indirectes et rece.| 
| Nintsns ee Rennes RAR ES SERRE AENRANTES a dé veurs buralistes fonctionnaires. ........., ...| 29.226.000 
329 11 { pPLav L tuxiliaire dan les St i L. 22 s ‘rvices {in inciers aux Etats Unis. — Frais de! 
\ des comptables d s du Trésor....…. | 9.053.000 PONCUODTOMONT disease esdosessenesevestre CXW).000 
1:x { ( aux ll s de l'adin nis!'ration des con | sde: 
butio fl Dora heseti em enr | 6,000 To!al eee] 80.020.000 
Agrèment de sociétés d'assurances Sur la proposition du directeur des assuran- 
Res cos, re , ï 
he dits dE NRA MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
il St ucs 1 lil à AI [t 
Vu le décret-loi du 1h juin 19% nniflant le Art. fer, — Est agréée, dans les termes du 
contre de l'Elat sur Jes entreprises d’assu- lécret-'oi du 14 juin 1938. la société francaise 
rances de-touta nature et de caBlaliséiien "et | dan ne jee) ir EE SON mR qi Décret du 14 octobre 1947 concernant les eaux- 
, + , EL Up ŒU isSUTAin LOS SSJFanCes Lranspoits, 1} : : : 
tendant à l'organisation de l'industrie des as- | Le siège social est à Limoges, avenue du Midi, de-vie à appcllation contrôlée Armagnac, 
guran’cs, notamment son arlitle 7: n° {1 bis, pour praliquer en France les opéra- Bas-Armagnac, Tenareze et KHaut-Armagnac. 
\ u le décret du 50 décembre 198 portant | tions d'assurance visées aux paragraphes 160 RE 200 
règlement d'administration publique pour la | et 18e de l'arlirle 127 du cécret du 30 décem- 
cons<lilulion des sociétés d'assurances et de | bre 1938 Le président du conseil des ministres, 
<a L1sation ii lontinesa et des syndicats 2 5 Ce 1: vrnnagitinr 1, re ! l'am-iout. 
de garantie et pour le far tionnement et le Art M > — Lo directt #4 des cage 2° y est es 3 ia Proposition au ministre de |! agricus 
è : nCY sn ln ,t , in avrûté i Lui 
rontrôle de ces organismes, notamment son | NAME «de à CACCuuon du présent arrete, qui va ? ain L S- 
titre IX; del T sera publié an Journal ofliciel de la Répu- Vu la loi du {er août 1905 sur la répression 
| blique française. des fraudes; 


Vu l'arrêté du 6 août 1911 relatif à l'agré- 
ment des sociétés ou assureurs régis par le 
décret-Joi du 44 juin 19%: 

Vu, avec les pièces à dl'ampui, la demande 


« rent 7? ont! \1? 1) co th jntéres- 
JP ASPORIONT HrIESCHICE Par id SOLSICIC Inicres 


Fait à Paris, le 5 éctobre 1917. 
Pour Je ministre des finances: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE DBANXSILLON, 


QE 


Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des 
appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-lol 
du 20 juillet 1935 sur la défense du marché 
du via el le régime économique de l'aKool, 
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et müri ront tolérés dans ières todo scté 


20,000 Le président du conseil des minisires, 
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de qualité exigible pour | CLP ndant une durée maximum de cinq ans, 
es vins provenant des plants dits de Lens 


portion minimum de 40 p. 100 pour le Grena- lis ne 
che et 60 p. 100 pour l'ensemb'e; cépages | sans un certi 
secondaires: Clairette, Bourboulene, Ugni la délivrance des pièces de régie et délivré 
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Pour les vine rouges: 489 g de sucre nature] 
par litre et présenter, après fermentation, un 
uegré alcooïque minumum de 10,5 degrés. 
Pour les vins blancs: 187 g de surre naltu- 
re! par litre ct présenter un degré alcooliqne 


minimum de 11 degr cool acquis et en 
puissalrce) 
Art. 4, — L'appellalion contrôlée « Saint- 


Rormain » he sera accordée que dans 12 
liraite de 35 h! à l'hectare. 

celte lunite pourra être modifiée chaque 
année par décision du comité directeur du 
comité national des appellations d'origine des 
vins et eaux<le-vie, sufvant ln quantité et la 
qualité de la récolte après consultation d'une 
commission de cinq membres nommés par le 
comité directeur du comité national des ap- 
pellations d'origine sur proposition du syndi- 
cat de défense de l'appellation «  Saint- 
Romain » adontée par une à semblee générale 
dudit syndicat 

Les quantilés de vin ext n'aires seront 
déviasscées, sauf justification recénnue valable 
après enquête du comité naliotal des appei- 
lations d'origine. 

Lez jeunes vignes ne pourront entrer dans 
Je décompte de Ja surface plantée qu'à partir 
de Ja quatrième feuille da greffat “elle-ci 


«2 


Coin] Î 
Art. 5. — Les modes de faille d vigrys 
destinées à la production des vins à appella- 
tion contrôée « SaintRomain » seront fixés 
par un arrèté du ministre de l'agrieullure 
Sont interdites, à dater de la parution du 


pratiques de l'incision an- 





pulai ou tout autres inilaires Lt celle 
de la ‘orsion du sarinent. 

Art G. — Les vins ayant droit à l'appelia- 
tion ontré de « saint Romain » de\ront pro- 
venr de raisins récoltés à bonne maturité et 
viniflfs conformément aux usag \ux. ls 
bhénaticieront de toutes les praliques œne- 
Jo ique wctucllement autorisées par les lois 
et réglements en vigueur, à l'exception de Ja 
ni ili qui est inlerdilt 

art. 7. — Les vins pour lesque's, aux ter- 
lu lu présent décret, sera revendiquée l'an 
pel'atlon cantrôlée « sgint Romain » ne pour- 
ront être déclarés après la récolte, offerte au 
publ expédiés, mis en vente où vendus, 
£als q dans fa déclaration de récoile, dans 
] il nees, sur les prospectus, étiquetlles, 
fact its | ques, l'appellation 
\'orizins ( ‘compasnée de Ja 
mention « appelhalion controeke » en carac- 
1 apparent 

8, — L'emploi de toute indivation ou 
tout sign susceptible de faire eraire à 
r qu'un vin a droit à l'appeilation 
Saint-Romain » alors qu'il ne ré- 

| Ù ites les conditions fixées par le 


nt décret, sera poursuivi conformément 
législation générale sur les framdes et 
st la protection des appellations d’origine 
{ari 1er et 2 de la loi 4u fer août 1995, art. 8 
de la loi du 6 mai 4919, art. 13 du décret du 
19 aoûi 1921) sans préjudice des sanetions 
d'orre fiscal s'il y a lieu. 

art, 9. Le ministre de l'agriculture est 
chars de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié aw Journal officiel de la Répu- 
blique francaise 

Fait à Paris, le 14 octobre 1917. 

PAUT, RAMADIEN. 

Par le président äu conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TAXGUY PRIGENT, 


——-— 2e 








Institution de Commiss'ons administratives 
paritaires à la direction de la répression des 
trauces. 





Le ministre d'Elat, vice-président du con- 
seil des ministres et le ministre de l'agrieul- 


Vu l’articie 22 de Ja loi du 19 octobre 196 
portant statut général des fonctionnaires; 
t 


\ 


Vu le décret n° 47-1970 qu 924 juillet 4947 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'institution des n ns administratives 
} laire 

: rapnort du dis r de Ja répression 
{ TA 
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Arrélent: 

Aut, fer. — En apäivation de l'article 2 du 
décret susvisé du 2: juillet 1947, id est institué 
au ministère de l'agriculture auprès du direc- 
teur de la répression des fraudes, six commis- 
sions administratives parilaires compétentes 
respectivement à l'égard des personneis ci- 
après : 

ire commission: inspecteurs de la répression 
des fraudes; 

% commission: directeurs de Jaboralaires 
centraux et de direcieurs de laboratoires: 

5e commission: chefs de travaux, prépara- 
teurs, assistants Gou aides-préparateurs ; 

se commission: secrétaires principaux, Sse- 
crélaires principaux adjoints, secrélaires ré- 
dacteurs, secrétaires comptables, secrétaires, 
commis et agents de bureau du cadre complé- 
mendlaire; 

5 commission: slénodactylographes ou da- 
mes einployées; 

Ge comimission: garcons de bureau, garcons 
de laboratoires et agents de service du cadre 
compiémentaire. 


Lo Commission admintstratite paritaire n° À, 









Membree 
Lilulaires. suppléants. 
— es 
a) Représentants du 
personnel 
Inspecteurs généraux de Ja 
répression des fraudes... 1 1 
Inspecteurs principaux... 2 2 
Inspecteurs sscccsssses ue 2 2 
b) Représentants de 
l'administralion ..... 9 D 
POULE recu 10 16 
90 Commission administre- 
live parilaire n° 2. 
a) Représentants du 
personne: 
Directeurs de labo 
centraux et diree 
IIDOREIOMPOS serveuse ‘ z À 
b) Représentants de 
l'administration ....e 1 1 
lOLAUX ssccesoususe 2 2 
* === L— = 
39 Commission administra- 
tive paritaire n° 35. 
a) Représentants du 
persounel : 
Chefs de travaux... 1 4 
Préparateurs, assistants ou 
aides-préparateurs ....... 1 4 
b) Représentants de 
l'administration ...….« 2 2 
———— œ — 
TORUE success 4 4 
=— =— 


äo Commission administra- 
tive paritaire n° 4. 


a) Représentants du 
personnel : 
Secrétaires principaux, se- 
crétaires principaux ad- 
joints et secrétaires ré- 
ORDRE. rss vhss ace 4 ? 
Secrétaires comptables, se- 


crétaires, commis æt 

agents de bureau du 
cadre complémentaire... 1 { 

b} Représentants de 
l'administration ....e 2 2 
TOLAUX s.scrossseot 3 3 
sus Sr 





nn 





59 Commission administrative parilaire no 5. 


Menbree 
titulaires. suppléants, 
— —. 
a) Représentants du 
personnel 
Sténadactylographes,  dac- 
{vlographes ou dames 
Einployés ..... PORN . 1 l 
Lb) Représentants de 
l'administration ..……. 1 1 
ste Se 
TOÏAUE : osseuses 2 2 


{ Ga Commission administre- 


tive parilare n° GC. 


a) Représentants du 
personnel: 

Garçons de bureau, gar- 
cons de laboratoires et 
agents de service du 
cadre complémentaire... 1 4 

b) Représentants de 
l'administration .... 


F 
= 





BRUÉ ::iousées 2 2 


Art, 3, — En vue de l'élection des repré- 
sentants du personnei aux commissions ad- 
luinislralives parilaires susvisées le vote des 
agents en activité s'effectue par correspon- 
dance. 

Il en est de même pour les agents origi- 
naires des cadres et se trouvant en service 
délaché dans une autre administration ainsi 
que pour les fonctionnaires en congé de tna- 
ladie ou en position d'absence régulièrement 
auiorisée, 


è 
l 





Art. 4. — Le vote par correspondance s'ef- 
fectue dans les conditions suivantes: . 


{o La liste des agents appelés à voter par 
correspondance est arrêtée par les soins du 
directeur de la répression des fraudes. Celui-ci 
avise les agents intéressés de cette inscrir- 
ion et des conditions dans lesquelles ils 
pourront voler inze jours au moins avant 
la date des élections. Les intéressés peuvent 





mation dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 12, alinéas 2 et 3, du décret du 24 juillet 
1947; 

2oLes bulletins et les enveloppes nécessaires 
sont envoyés aux intéressés huit jours francs 
au moins avant la clôiure du scrutin par le 
directeur de la répression des fraudes; 

a En ce qui concerne les électeurs résidant 
hors du territoire métropolitain, les notifica- 
tions prévues aux paragraphes 4er (2e alinéa) 
et 4 du présent article seront effectuées par 
avion aussitôt que possible. 


Art, 5. — L'électeur admis à voter par corres- 
pondance : 


19 Insère le bulletin choisi dans une pre- 
mière enveloppe ne portant aucun signe exté- 
rieur qu il cachette; 

20 Place cette première enveloppe dans une 
enveloppe n° 2 sur laquelle il appose sa signa- 
ture et porte ses nom, prénoms, grade et 
adresse avec l'indication du corps, service, 
résidence administrative. 

3o Insère le pli ainsi constitué et cachelé 
dans une enveloppe n° 3 portant la mention 
« Elections commissions administralives pari- 
taires » qu'il adresse au directeur de la ré- 
pression des fraudes par pli postal recomandé. 
Cette leitre doit parvenir avant la clôture du 
scrutin. En cas d'arrivée tardive les plis sont 
renvoyés aux volants avec indicatino de la 
date et de l'heure de leur réception. 


Art. 6. — Jusqu'à la clôture du scrutin les 
plis arrivés à l'avance sont conservés fermés 
par le directeur de la répression des fraudes 
el sous sa responsabilité. 

Le jour du dépouillement les plis ainsi con- 
servés sont remis par le directeur au prési- 
dent du bureau de vote. Ils sont alors ouverts 
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en public par les soins du bureau de la ma- 
uière suivante: 


a) L'enveloppe contenant l’ensemb'e du pli 
(enveloppe n° à) est ouverte et détruile; 

b) L'enveionpe n° 2 est passée au président 
qui vérifie la qualité de l'électeur, énonce son 
nom et grade afin de permettre au secrélaire 
de le cocher sur la liste électorale, ouvre cette 
enveloppe et dépose l'enveloppe contenant le 
bulletin dans l'urne (l'enveloppe n° 2 est 
conservée pour être épinglée à la liste élec- 
toraie et jointe au procès-verbal). 

Sont nulles et annexées au procès-verbal: 

ai Les enveloppes no 2 sur lesqueiles ne 
figurent pas le nom et la signature du volant 
ou sur lesquelles ces mentions sont illisibles; 

b) Les enveloppes n° 3 contenant plusieurs 
enveloppes no 2 sous la signalure du même 
Dans le cas où plusieurs enveloppes 
sous la signalure du 
reçue sera seule 


agent : ( 
no » parviendraient & 
même agent, la première 
valable) 

c) Les enveloppes n° 2 contenant p'us d'une 
enveloppe. 

Les pis nuls ne seront pas ouverts. 

Art. 7. — Pour l'élection des membres des 
premières commissions administratives pari- 
taires, la clôture du scrutin est fixée au 50 oc- 
tobre 1917 à minuit. 

Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 15 octobre 1947. 

Le ministre d'Etat, vice-président 
du couseil des ministres, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le nunistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 





institution de commissions administratives 
paritaires pour les personnels de la caisse 
nationale de crédit agricole. 





Le ministre d'Etat, vice-président du con- 
inistres et le ministre de l’agricul- 


Vu l'article 22 de la 'oi du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires; . 

Vu le décret no 47-1310 du 24 juillet 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l'institution ées cominissions adminis- 
tratives paritaires; 

Sur le rapport du directeur gfnéral de la 
gaisse nationale .de crédit agricole, 


Arrêtent: 


Art, fer, — En application de l'article 2 
du décret susvisé du 24 juillet 1917, il est 
institué, au ministère de l'agriculiure au- 
près du directeur général de la caisse natio- 
nale de crédit agricole, quatre commissions 
administratives paritaires compélentes respec- 
tivement à l’igard des personnels ci-après: 


4re commission. 


Inspecteurs généraux. 
Inspecteurs généraux adjoints 
Inspecteurs. 
inspecteurs adjoint 


ua 


2e commission. 


Chefs de bureau, 
acluaires, 

Chefs de section, 

Secrélaires rédacteurs et comptables, 
du matériel, 


agents comptables et 


agents 


2e commission. 


Chef de groupe, commis d'ordre et de 
comptabilité, sténodactylographes et agents 


du cadre complémentaire de bureau, 





;° commission. 
Agents du personnel de service. 


Art, 9, —-La composition des commissions 
visées à l'arlicle er € tixée de la manicre 


Membres 


lilulaives, suppléants 
dre comnission 
a) Représenlal du 
personnel: 
Inspe:teurs généraux... 1 1 
Juspecleurs généraux a4- 

SOIRAS  ssnsssovsosse ses { 1 
Inspecieurs ......se.ss 1 d 
Inspecteurs adjointe... 1 d 

b) Représentants dc 
l'administration ,... ‘ ñ 
TOIAUX s.sovesoss ve 5 () 
92 commission. 
a) Représentant du 
personnel: 
Chefs de bureau, agents 

comptables et acluuires. 1 4 
Chef de seclion.......s.se 1 1 
Secritaires rédacteu ce 

comptables agents -du 

matériel 4... o 2 2 

b) Représentants de 
l'administration +... 4 ot 
TOUAUS : ss sososoee » s 8 


2° commission. 


a) Représentants-du 
personnel : 


Chefs de groupe.......... . { 1 
Commis d'ordre et de comp- 
tabiHIé so. e RE 2 2 
Sténodactylographes ...... É 2 2 
Agents du cadre complé- 
mentaire de bureau...... { 1 
b) Représentants de 
l'administration ..... G 6 
DUR sens césens . 1> 12 
yo comrnission. 
a) Représentan!s du 
personnel: 
Agents du personnel de 
BOPVICO 0... ia vies 1 1 
b) Représentants de 
l'administralion ..... 1 1 
DORE uso esss , 2 2 


Art. 2. — Les agents originaires de la cais£e 
nationale de crédit agricole du ininistère de 
l’agriculture se trouvant en service détaché 
dans une autre adm'nistralion, ainsi que Îles 
les fonctionnaires en congé de maladie, en 
nosition d'absence régulièrement auiorisée et 
es fonctionnaires empôchés en raison des 
nécessités du servire de se rendre au bureau 
de vote le jour du scrulin peuvent sur leur 
demande voler par correspondance. 

Art. 4, — Le vote par correspondance s'effec- 
luc dans les conditions suivantes: 

do La lisie des agents appelés à voler par 
correspondance est annexée à la liste électo- 
rale arrèlée par les soins du directeur générel 
äe la caisse nationale de crédit agricole. 
Ceiui-ci avise les agents intéressés de cette 
inscription et des conditions dans lesquêélles 
ils pourront voter quinze jours au moins avant 
la date des élections. Les intéressés peuvent 
vérifier les inscriplions et formuler toute récla- 
maiion dans les condilions prévues par l’arli- 
cle 12, aiinéas 2 et 3 du décret du 24 juillet 
1957; 

39 Les bulletins et les enveloppes nécessai- 
res sont envoyés aux intéressés huit jours 
francs au moins avant la date du scrutin par 
le directeur de l’admini-trauion générale el du 
personnel; 

59 Les délais fixés aux paragraphes {er et 2 
du présent article ne concernent pas les 
agents empèchés de prendre part au vole 
direct par suile des nécessités du service. 





moe = 

E lui cor rne 1 fl “ir r'sidant 
hors { ire métronolita s noltiflea 
ons prévues au paragraphe fee a { 
> du pra Uarticle seront effectuées par avion 
aussitôt qu ssible api à dale lim ie 
dépôt s listes 

Art. 5. — L'élccieur mis à vot w 

pondan 

jo Insère Ie builelin choisi dans ur pre 

en | è por aucun si2 xté 

ricur qu'il eache!t 

2° Pace celte première enveloppe da ne 
enveloppe n° 2 sur laquelle il appose sa s gra 
lure el porle ses nom, prénoms, grade ct 
idri ive l'indication du CONS SPFAIC 
résid e administrative et qualité en laquell 
, . 
li est admis à volt pa Grresponda 

3° Insère le pli ainsi constitué et ivhetd 


dans une enveloppe no 3 portant la mention 
« Eleclions commiss'ons administratives part. 
lairés » qu'il adresse par 
mandé au directeur g 
nale de crédit agricole. 


pli pastal recoit 


néra! di la Ca! C0 nalio 


_Cetle Jlellre doil parvenir an plus tard le 
jour de l'élecl'on avant la c'ôture du srrutin. 
En cas d'arrivée lardive les plis sont ren- 
Voyés aux volants avee indication de la date 
ct de l'hcure de leur sécepiion. 

Art. 6. — Jusqu'à l'ouverture du scrulin, les 


plis Arrivés à l'avance sont conservés fermés 
par le directeur général de la caisse naiionale 
de crédit agricole et sous sa responsabilité: 

Le jour des élections les plis ainsi conservis 
sont remis par le directeur général au prés 
dent du bureau de vote, 14 sont 
en public par les soit 
maniñre suivante : 

a) L'enveloppe contenant l'ensemb'e du pli 
(enveloppe no 3) est ouverte e! détruite : 

b) L'enveloppe n° 2 est passe au président 
qui vérilie Ta qualité de l'électeur, énonce son 
Ron et son grade afin de permellre au secré- 
Rire de le cocher sur la liste électorale, ouvre 
celle enveloppe et dépose l'enveloppe” cor te 


lors ouvert 


ireau de la 


' 


nant le bulletin dans l'urne, (L'enveloppe n° 2 
cst conservée pour tre épinglfe à la lste 


électorale et jointe au prorès-verha!). 

Sont nulles et annexées au procès-verbal : 
1° Les enveloppes no 2 sur lesquelles ne 
fig rent pas le nom et ja signalure du votant 
où sur :esquelles ces mentions sont illisibles: 

DR 3 » , , , “ 4 : 

2° Les envelopres n° 3% contenant plusieurs 
enveloppes no 2 sous la <ignature du mème 
agent dans le cas ou plusieurs enveloppes 
n°3 parvicndraient sous la signature du même 
asenl la premiere Tecue sera seule valable): 

J° Les enveloppes n° 2 cont * 
enveloppe. 

Æ©s plis nu's ne seront pas ouverts 

Art, 7. — Pour l'élection des membres des 
premières Commissions administratives paritat- 
17 p : . « 
res, la date du scrutin est fixée au vendredi 
21 octobre 1917. Le scrutin sera ouvert et clos 
aux hi ures Tésementaires d'ouverture ct 4e 
fermelure du service et sans interruptssn. 

Art, 8. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République francaise 

Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 

Le ministre d'Elat, vice-président 
du conseil des ministres, 
VIERTE-HENRI TEITGEN, 


Le ministre de l'agriculture, 


enant plus d'une 


Pour le min'stre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
KR, LYON, 





Institution de commissions administratives pa- 
ritaires au service de l'inspection générale 
de l'agriculture. 





Le ministre d'Etat, vice-président du consefn 
des im'nistres, et le ininistre de l'agriculture, 

Vu l’ariicle 22 de la loi du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires : 

Vu le décret no 47-1970 du 2 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'institution des conunissions adininistra- 
lives paritaires; 

Sur le rapport du chef du service de l'ins- 
pection générale de l'agriculture, 
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n des représen 
ad!ninis- 
vote des agents 


Qt res pondance, 


les age! ils or igi- 
1vant en service 
tion, ainsi 
en congé de m2- 
‘ce régulièrement 


correspon 








® art. 





pol dance 8°ef- 


vante 
sur anies. 


art. à. — Le COTTC* 


festue dans 165 
jo La diste des agents appe£s à voter par 
jauce est arrêtée par les soins du 
rvice de l'inspection générale de 

I 


vote par 
conditions 


chef du © 


l'agrisu:ture, Quinze pes. 5 au moius avant 
cloture du serulin, lui-ci avise les azenis 
inléressss de leur inscription et des conui- 
tions dans lesqueéiles ils pourront vVorer, Les 
téresss peuvent vérifier les inscriptions ct 
formuler toute réclamation dans les condi- 
tions prévues par d'article 12, alinéas 2 et 3 


1917. 


24 juillet 














2 les enveloppes nécessai- 
res sont intére#és huit jour 5 
francs à ja clôture du scrutin 
par le « de l'inspection génce- 
raie de \ 

» En ni » les électeurs ré 
L . Ps à 1 à AT 1: ir ] r 
hors du terrila nétropolilain, 1es 
tions prévues an paragraphe et 2 du pré- 
sent arlicle éeront eff tes r avion aussi- 
{ôt que po je à \ date te de dépot 
j 4 

\ - L'« eur admis à voler par cor- 

shondance : 

1° Insère le bulletin choisi dans une pre- 
mière enveloppe ne porlant aucuir signe ex- 


térieur qu'il cachette ; 

20 Place celle première enveloppe dans une 
enveloppe n° 2 sur laquelle il appose sa si- 
gnalure et porle ses nom, prénoms, grade et 
adresse avec l'indicalion du corps, service, ré- 
sidence administrative et qualité en laquelle 


il est adinis à voicr par correspondanec : 

3° Insère le pli ainsi constitué et cacheté 
dans une enveloppe n° . À re hymeer la mention 
« Elections commissions administratives pari- 
taires » qu'il adre<sce au ol du service de 


l'inspection générale 
postal recommande, 
Cette Jeltre doit 


de l'agriculture, par pii 


parvenir avant la clôture 
du scrutin, En cas d'arrivée tardive, les plis 
sont renvoyés aux votants avec indication de 


la date et de l'heure de leur réception. 

Art. C. Jusqu'à la clôture an serutin, les 
plis arrivés à l'avance sont conservés fermés 
par le chef dun service de l'inspection générale 
de l'agricullure et sous sa responsabilité. 

Le jour du dépouillement, les plis ainsi 
conservés sont remis au président du bureau 
de vote. Ils sont alors ouverts en publie, par 
les soins du bureau, de la manière suivante: 

a) L'enve ioppe contenant l’ensemble du pli 
enveloppe n° 3) est ouverte et détruile; 

b) Lenve'oppe no 2 est passée au présie 
dent qui vérifie la qualité de l'électeur, 
énonce son nom et son grace, afin de permel- 
tre au secrétaire de le cocher sur la liste 
électorale, ouvre celte enveloppe et dépose 
l'enveloppe contenant le bulletin dans l'urne, 
L'enveioppe n° 2 est conservée pour être 
épingliée à la liste électorale et jninle üu pro- 
cèés-verbal 


Sont nulles et annexes au procès-verbal: 

a) Les enveloppes n9 2 sur lesquelles ne 
figurent pas le nom et la signature du votant 
ou sur lesquelles ces mentions sont illisibles 

b) Les enveloppes n° 3 contenant plusieurs 
enveloppes n° sous la signature du mêm: 
agent (dans Je cas où plusieurs enveioppes 
n° 3 parviendraient sous Ja signature du 
méme agent la première reçue sera seule va- 
lable 

C} Les e1 
envelopp?. 

Les piis 


iweloppes n° 2 contenant plus d’une 


nuls ne seront pas ouverts. 
7. — Pour l'élection des 


. membres des 
premières commissions 


administratives pari- 


-laires, la date de elôture du scrutin est fixée 


au jeudi CU octobre 1947, à minuit. 


Art. 8, — Le présent orrèté sera publié au 
Journal office iel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 


Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil de: 
PiERPE-HENRI TEITGEN, 
de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le düecteur adjoint du cabinet, 

R. LYON. 


tainistres 


Le ministre 





—* 0 © 


Ecole nationale d'agricuiture de Grignon. 


Par arrêté en date du 3 septembre 19:17, 
M. Guillemat (Jean), maitre des recherches 
des services de lagricullure aux colonies 
été nommé maitre de conférences de bo! 


nique à l'Ecole nationale d’agrieuilure de 
Grignon à compler du i*7 août 1947, à la sui 
des résullalts du concours sur tilres et <ur 
épreuves ouvert le 4e juillet 1947. 

DB D - ———— — 





Génie rural. 





Par arrêté en date du 6 oelobre 1637 M, 
Cebe (Peul), ingénieur adjoint des travaux ru- 
raüux, démissionnaire, à élé rayé des cadres 
du génie rural, à compter rétroactiveinent du 
ir mai 1947. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 47-1397 du 14 octobre 1247 por- 
tant règlement d'administration pr:li- 
que pour l'application de l'erticie 38 de 
la loi du 8 avril 1246 sur la na‘ionaii. 
sation de l'électricité et du gaz. 


Le président du conseil r 

Sur le rapport du ministre de L'industrie 
et du commerce, 

Vu l’artic'e 38 de la loi du 8 avril ! 
aux termes duquel « ua règlement d'admi- 
nistration pubiique déterminera les condi- 
tions Er lesquelles sera tranférée à 
l'Electr'cité de France la gestion du fonds 
d'nrtite nt des charges d’électritica- 
ion instituée par l’arti le 108 de la loi 
da 21 décembre 1936 et les condilio 
dans lesquel'es les ressonrecs et les altri- 
butions de cet organisme pourront ctre 
modifiées et complétfes en vue d'assurer 
le payement des dépenses d’étectrification 
rurale supportées par collectivités lo- 
#4 es », 

Vu l’article 51 de la loi 

Vu l’articie 198 de 

décembre 1936 : 

Vu l'avis du conseil s 

Le conseil 

Déerète : 

Art, 1%, — Le fonds d'amortissement 
des charges d’électrification est placé sous 
l'autorité du ministre chargé de Pélectr.- 
cité et sous le contrôle des cal'ectivit(e 
dont il oalère les charges afférentes à 
l’électrification rurale, La gestion de ses 
opérations est confiée à « Electricité d° 
France, service national ». 


| 
+ 
Ci 
s; 





les 


du 8 avril 1940; 
Ja loi de finances du 


supérieur de l'élec- 


d'Etat entendu, 


TITRE IT 
des 


Altribulions participations. 

Art. 2, — Le fonds d'amortissement : 
ché s ": électrification assure à char ul 
des collectivités publiques locales, régi 
et sociétés d inté ét collectif agricole, pou 
les exercices 1947 et suivants, le maintien 
forfaitaire du versement annuel des par! > 
cipations et bonifieations pour chars 
d'électrification rurale, dont elles ont cl: 
bénéficiaires au titre de l'exercice 191 
pour des travaux ayant fait l’objet d'une 
réceplion définitive avant le 8 avril 1916. 

La revision de ces versements est toutc- 
fois opérée aux termes des emprunts con- 
tractés par ces collectivités pour travaux 
d'électrification rurale. Elle peut égale- 





ment être opérée dans les conditions vi- 
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gées à 
ci-après. 

Cette revision s'opère en réduisant Je 
montant des versements du fonds dans 
Ja méme proportion que se trouvent ré- 
duites les eharges. 

Une réduction analogue est opérée à 
Jéchéance des bhonitications qui ont pu 
être accordées par le fonds d'amortisec- 
ment pour dgs ressources auires que les 
cmprunts. 


l'article 4 (avant-dernier alinéa) 


Art, 3. — Les communes, syndicats de 
coumunes, départements, régies et socié- 
tés d'intérêt collectif agricole qui ont pro- 
cedé ou procéderont postérieurement au 
S avril 1946 à la réception. définitive et 
au réglement de travaux d'électrification 
rurale ont droit à l'allègement des dépen- 
ses correspondantes dans les conditions 
célerminées aux articles 4 et 9 ci-après. 

Art. 4, — La charge annuelle de Ja col- 
Jeetivité intéressée est évaluée à la valeur 
d'une annuité constante basée sur le mon- 
tant des dépenses de premier établisse- 
ment, d'extension, de renforcement et de 
perlectionnement des ouvrages d'électri- 
lication rurale que cette collectivité a fait 
exécuter et sur un taux d'intérêt ct une 


durée d'amortissement fixés d’une ma- 
hière forfaitaire respectivement à 4 14/2 
pour 409 l’an et à trente ans. Toutefois, 


rsqu'il est fait appel à des emprunts 
rovenant de caisses publiques, ii est alors 
tabl un taux moyen pondéré, corres- 
ondant aux diverses catégories de res- 


urces réuniès par les collectivités’ loca- 


les, en faisant état, pour les emprunts en | 


qustion, non plus du taux forfaitaire de 


1/2 p. 100, mais des taux réels. 

Pour tenir compte des variations du 
loyer de l'argent, ces taux d'intérêt peu- 
vent être revisés par le conseil du fonds 


d'amortissement prévu à l’article 11 ci- 
après. Cette revision s'applique aux parti- 
cipations déjà allouées par le fonds dans 
le cas où elles font apparaître un taux 
d'intérêt inférieur à celui ayant servi de 
base aux calculs desdites 
d'au moins un demi-point pour Îles som- 
I provenant d'emprunts effectués au- 
près des caisses publiques et d'au moins 
Un point pour les sommes ayant une autre 
origine. Dans le cas contraire, il n’est pas 
fuit de revision. 

Lorsque la durie d'un emprunt est supé- 
lieure à trente années, cette durée réelle 
est retenue pour le caleul de l'annuité. 

Art, 5, — Les participations du fonds 
G'amortissement sont fixées à des taux 
\ariant entre 70 et 100 p. 100 de la charge 
annuelle calculée comme il est dit à l’ar- 
Ucle 4 ci-dessus. 

Toutefois, le taux de cette participation 
est diminué du taux de la subvention de 
J'Liat que la collectivité peut avoir reçue 
au titre de l'électritication rurale. Lorsque 
cette subvention ne porle que sur une 
raction des travaux ou lorsque son taux 
est différent pour diverses tranches ou na- 
ture de travaux, le taux de subvention à 
déduire est le taux de subvention moyen 
Jondéré pour l'ensemble des travaux. 
Art, 6. — Des décisions du conseil du 
fonds d'amortissements détermineront les 
iègles suivant lesquelles seront établis les 
taux des participations compris entre 70 
€t 100 p. 100 en tenant compte notamment 
de l'utilité sociale et économique des tra- 
vaux, des conditions techniques, de 
construction de réseaux, du financement 
des travaux par appel aux ressources lo- 
caies ainsi que des simplifications admi- 
histratives ct financières, de l’atténuation 
ou Ge la suppression des disparités de ta- 
1ifs, de l’organisation rationnelle de l’exé- 
cution de travaux, réalisés par la voie du 
groupement des collectivités. 


” . l 
participations | 














Art. 7. — Les participations ne scront 
définitivement accordées qu'au vu du 
contrat intervenu entre la collectivité, le 
service de distribution qui s'engage à ex- 
ploiler ces ouvrages, l'accord des services 
du contrôle étant acquis préalablement. 

Art. 8. — Lorsque les travaux qui ont 
fait l'objet de demandes de participations 
et bonificalions visées à l'article 2 présen- 
tent des caractères particulièrement favo- 
rables an sens de l'article 6 ci-dessus, le 
conseil du fonds d'amortissement arrête 
les règles suivant lesquelles peuvent être 
majorées lesdites participations ct honifi- 
Calions sans pouvoir toutefois dépasser 
100 p. 100. 

Art, 9, — Lorsque le département a ac 
cordé à l'une de collectivités visées 
à l’article 3 une subvention pour des tra- 
vaux d'électrification rurale, 11 pourra de- 
mander que Jui soit versée une fraction 
de la participation allouée à la collectivité 
intéressée en vertu arlicies 3, 4, 5 
et 6. Cette fraction, proportionnelle à sa 
contribution dans les dépenses d'électrifi- 
cation restant à la charge des collectivités 
locales en cause acduite de fa parti- 
cipation ailouce à la collectivité intére 

TITRE 

Organisation, gestion el ressources 

du fonds d'amortissement. 

Art. 10. — Il est ouvert 
tures d'électricité de 
financier » un compte spécial dénommé 
« Fonds d'anortissement charges 
d'électrification ». 

Le compte spécial portant la même dé- 
nomination que ci-dessus ouvert à la 
caisse des dépôts et consignalions, en vertu 
de l'arliele 11 du règlement d'admiuistra- 
lion publique du 27 mai 1937, est transféré 
à la inème date, avec tous les biens, droits 
et obhiigalions correspondants, au compte 
spécial ouvert dans les écritures d'Electri- 
cité de France. 

Le personnel employé au fonds d'amor- 
tissement des charges d'électrification est 
transfcré à Gater de ja publication du pré- 
sent décret à « Electricité de France », 
mais reste assujetti aux dispositions qui 
le régissent actuellement. Une partie de 
ce personnel pourra ensuite, après reclas- 
sement, être sournis au statut du personnel 
d'Electricité de France. 

Le mobilier, le matériei de bureau ct les 
archives du fonds d'amortissement des 
charges d'électrification sont mis à la dis- 
position d' « Electricité de France » (ser- 
vice du fonds d'amortissement des char- 
ges d'électrification) 

Art. 11. — Afin de lui permettre de faire 
face aux oblisations résultant du présent 
décret, le fonds d'amortissement des char- 
ges d'électrilication est alimenté par 
prélèvements sur les recettes des services 
et des exploitations d'électricité provenant 
de la vente d'énergie dont le tanx et les 
modalités de perception sont fixés pério- 
diquerment par arrêté du ministre chargé 
de l'électricité. 

Art. 12. — Je fonds d'amortissement est 
administré et les participations sont ré- 
ne par un dit « Conseil du 


des 


lhe 
ues 


sera 


CC. 


dans les écri- 
France « 


des 


} + 
des 


conséil 
onds d'amortissement des charges d’élec- 
{rification ». 

Pour la répartition des participations, ce 
conseil statue selon les dispositions du 
titre I du présent décret, sur chaque de- 
mande présentée par les collectivités. 

Le conseil du fonds d'amortissement ar- 
rête notamment le règlement intérieur du 
fonds d'amortissement ainsi que le règle- 
ment concernant les formes, délais et 
conditions dans lesquelles les collectivités 
doivent présenter leurs demandes de par- 
ticipation, 


Service | 











10281 





us ess 
Art. 19. — Le conseil du fonds d'amor- 
üissement des charges d'électrification est 
nomtué par décret pris sur rapport du mi- 
nistre chargé de l'électricité, 
Il comprend douze membres, à savoir: 
Un délégué du mioistre chargé de l'élec- 
t , 
tricile 


Un délégué du ministre de Vl'intéricur 
Un d: uëé du ministre de l'agricuilure, 
Quatre di cru des collectivités électri- 


lives. 


Deux délégués d'Electricité de France 


L 

service nationa!. 

Un délégué d'Electricité de Fran C, SC 
vice des distributions. 

Un de! ue de régie d'électricité o de 
société d'intérêt collectif agricole. 

Un délégué des organisations agricoles. 

La durée du mandat des membres du 


conseil du fonds est de {rois ans. Ce man- 


dat est renouvelable. 
Le président du conseil du fonds d'amor- 


lissement est nommé dans les mêmes 
conditions et pris parmi les délégués des 
collectivités électrifices. 

Art. 14. — Le directeur de l'électricité 
ou son représentant siège au co | du 
fonds d'amortissement à titre dt CONTI 
missaire du Gouvernement, Le commis- 
saire peut présenter toutes observations 
qu'il jugera conformes à l'intérèt général, 
et, le cas échéant, demander une deuxième 
délibération co rnant une dt nn qu 
ne jui parailrait pas conforme à l'intérêt 
général. Après nouvelle déabhcération, ‘ul 
maintient tout ou partie de ses observa- 
tions, la décision du conseil ne peut à 
oir définitive qu apre homoloswalion du 
minislre charge «ae l'électricité. 

Art. 15. — Le conseii du fonds d'arnortis- 
sement siège valab'ement Jorsque la moitié 
le ses membres est présente. 

Les décisions sont prises à la majorité 
des membres présenis ou ri pres nies. 

En cas de partage des voix, la voix du 
pri sident est prépondérante. 

Art. 16. — Les fonctions du membre du 
Corse nt or] tuiles, 7 ‘utefoi : les Îrais 
19 voyage et de ju à Par ti l 111- 
bres Hh tant h d Pa nt à 1 
charge du f 1 d'amorti ] t 

Les f! fonclionnt it du fonds 

nt par Electi y ] et 
imputés au compte du fonds d' 1550 
4 nt. 

Art. 17. — Le chef au Ti lu fonds 
d'amor! ment pris parmi le personnel 
d'Elect lé d France est n né par 
le directeur général d'Electricili France, 

ur Lro! tion du pré ident du con vil 
du fonds d'amortissement « ri \TTU« 
nent du n istre cha gC (1 l'électricité. 

Un com innuel de tion et un état 
de prévision de reccttes et do dépenses 
du fonds sont présentés au ministre chargé 
de l'électricité. Le compte annuel ce ges- 
ion ect soumis à la juridiction instiluéa 
à l'article 29 de Ja loi du & avril 1916 sur 
la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Art. 18. — 0 it abr e(t S toutes di: n Si 
tions mntraires à celles lu présent dû- 


Art. 149. — Le ministre de l'industrie et 
du commerce est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 


officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 1947. 


RAMADIER, 


14 on( tobre 


PAUL 

Par le président du con 

Le ministre de l’industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


3 S © 


seil des rminisiress 












+ 


a È 
RE ET ne, 


ce use 











Décret n° 47-1998 du 15 octobre 1947 dé- 
terminant aux fins d'application de l'ar- 
ticle 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 
1946 la nature des éléments d’'actif af- 
fectés à la production, au transport ou 
à la distribution de l'électricité ou &@u 
gaz. 


Le président du conseil di Hiinistres 


Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, du ministre des finances 
et du ministre de l’économie nationale, 

Vu l'urlicle 15 de la loi n° 46-628 du 
8 avril 1916 sur la nationalisation de l'élee- 
tricilté et du gaz, dont le premiet alinéa 
est ainsi Conçu: 


Dans les six mois qui suivent Je trans- | 


fert de l'ensemble des biens d’une entre- 
prise, la part de l'actif qui n’est pas affec- 
tée à Ja production, au transport, ou à la 
distribution de l'électricité ou au gaz, ou 
à l'exécution d'un service public concédé, 
sera délerminée et évaluée par une com- 
iuission comprenant un magistrat désigné 

à section des travaux publics du con- 
seil d'Etat, président, un représentant du 
ministre de Ja production industrielle, un 
représentant du ministre des finances et 
un représentant de lentreprise intléres- 


st ) 
- L 


Vu l'arlicle 4 


par la loi n° 


i-S° de ladite Joi, modifiée 
G-2298 du ?1 octobre 196, 


« Des décrets en conseil d'Etat déter- 
ninnent: 


« 


« S9 La nature des éléments d'actif qui 
sont affectés à Ja production, au transport 
ou à Ja distribution de l'électricité ou du 
#az, aux fins d'application de Farti- 
cle 15 |) En 

Vu les articles 6, 7, 8, 14 et 50 de ladite 


Vu l'avis du conseil supérieur de lélec 
lricité et au gaz; 

Le conscil d'Etat (s lion de travaux 
publie: { tendu, 


Décrète : 

Art, ter — Les entreprises d'électricité on 
de gaz dont l’ensemble des biens a fait 
l'objet d'un transfert par application de 
l'article G de Ja loi n° 46-628 du 8 avril 
1956 doivent faire connaître au ministre 
de l'industrie et du commerce, dans Îles 
deux mois de la date de la publication du 
wésent décret, ou dans les deux mois de 
hi date de Ja publication du décret de 
transfert les concernant si cette date est 
po à la premitre, ceux de leurs 
iens dont elles revendiquent Ja remise 
au liquidateur comme n’élant pas affectés 
à la production, au transport ou à la dis- 
tribution de l'électricité ou du gaz ou à 
l'exécution d'un service publie concédé, 

Le ministre de l'industrie ct du com- 
merce transmet la demande de restitution 
à la commission compétente. 

La commission saisie apprécie Ja suite 
à donner à la demande en se conformant 
aux règles qui suivent. 

Art. 2. — Ont le caractère de biens af- 
fectés à la production, au transport ou à 
Ja distribution de l'électricité où du gaz 
ceux des éléments d'actif définis à larti- 
cle 4-1° du décret fixant les principes de 
calcul de la valeur liquidative des entre- 
prises d'électricité et de gaz, qui, par leur 
hature, auraient pu faire l'objet d'une 
clause conventionnelle de rachat insérée 
dans le cahier des charges d'une entre- 
prise exerçant l'une des activités visées. 
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Art. 9. — Ont également le caractire de 
biens affectés à la production, au trans- 
port ou à la distribution d'électricité où de 
gaz les autres éléments de l'actif indus- 
{triel et commercial d'une entreprise 
| d'électricité ou de gaz, qui lui étaient jn- 
| dispensables pour étre à même de pour- 
| suivre les activités techniques susvisées. 
| Art. 4. — Sont en principe compris dans 
{les éléments définis à l'article précédent, 
notamment: 

1° Les immeubles ou droits de jouis- 
sance des immeulles qui, à l’époque du 
| transfert, étaient utilisés par l'entreprise 
[ou Jui étaient nécessaires pour Finstalla- 
{tion de ses bureanx, de ses agences, de 
ses magasins, Je logement de son per- 
| sonnel, Ia poursuite de son exploitation. 

2° Les biens meubles, les installations 
sou outillages üinsi que les approvision- 
nements et stocks du matériel placés par 
l'entreprise dans ees immeubles en vue 
de l'usage auquel ils sont destinés ou en 
| dehors de ces immeubles s'ils sont cux- 
| mémes manifestement destinés à cet 


usage ; 


| 
| 
| 
| 


3° Les participations dans des entrepri- 
| ses dont les biens jmmobilicrs et mobi- 
| liers étaient, au moment du transfert, em- 
plovés à des usages intéressant lactivité 
technique de l’entreprise, tels que l'ins- 
laliation de ses services ou le fonctionne- 
ment de comptoirs de vente, le logement 
du personnel, li formation professionnelle 
| de ce dernier, où bien servaient au fonc- 
| tionnement des œuvres sociales ; 

4° La trésorerie de l’entreprise consti- 
luce dans tous Jes cas par les sommes 
disponibles en caisse, en banque, ou en 
compte, le montant des créances échues, 
les bons du Trésor et les dépôts faits par 
elle à échéance d'un an au plus et suscep- 
| tible en outre de Fétre par des valeurs 
[réalisables au plus tard un an après Ja 
date du transfert et qui sont sous forme 
d'effets de commerce, de bons du Trésor, 
de titres émis ou garantis par l'Etat, de 
litres ou droits aisément négociables ; 

5° Quel que soit l'emploi qui à pu être 
dans Je but unique de couvrir les dépen- 
ses de travaux réguliérement approuvés; 

G° Sous réserve de l'application des ar- 
ticles 7 et 52 de la loi susvisée du 8 avril 
1946, les éléments d'actif qui assuraient à 
l'entreprise sa participation à la gestion 
ou au fonctionnement d'entreprise avant 
pour activité principale la production, le 
transport où la distribution de l'électricité 
ou du gaz; 
7° Sous réserve de Fapplication des ar- 
lieles 7 et 52 de Ja doi susvisée du $ avril 
1946, les éléments d'acif énumérés aux 
paragraphes précédents du présent artiele 
qui sont affectés à l'exécution d'un service 
publie, non concédé ou exploité d’anrès 
un contrat d'affermage ou de régie intc- 
ressée, ou d'aprés des clauses convention- 
nelles similaires. 





Art. 5. — Les hiens meubles et immeu- 
| bles affectés par l'entreprise nationaliste 
| aux activités commerciales visées à l'arti- 
| 46, 4°, de la loi précitée ne sont pas con- 
| sidérés comme affectés aux activités de 
production, de transport où de distribu- 
tion visées à l’article 43 de ladite loi. Hs 
seront restitués au Jiquidateur dans Ja 
mesure où ils ne sont pas nécessaires à 
l'exécution d'un service publie concédé et 
où l'entreprise natijonalisée les a fait en- 
trer dans la demande présentée par clle 
conformément à l'article ci-dessus. 

Art. 6. — Les ministres de l'industrie et 
du commerce, des finances et de l’'écono- 
mie nationale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 





fait provisoirement des fonds rassemblés 





——— ge 


décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'industrie ct du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 
++ 





Décret n° 47-1999 du 15 octobre 1947 auto- 
risant la chambre de commerce de 
Thiers à contracter un emprunt destiné 
à l'acquisition d’un immeuble. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisie de l’indus- 
ie cet du commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de comumnerce et notamment les arti- 
cles 22 et 25 de ladite lai; 

Vu le décret du 2 novembre 1915 relatif 
au contrôle des opérations immobilières 
poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public; 

Vu Ja délibération en date du 26 juin 
1947 par laquelle la chambre de commerce 
de Thiers a sollicilé l'autorisation de con- 
tracter un emprunt de six mill'ons de 
francs en vue de l'acquisition et de l'amé- 
nagement d'un immeub'e sis 26, rue du 
Docteur-Auguste-Dumas, à Thiers où elle 
se propose d'installer ses services; 

Vu l'avis du préfet du Puy-de-Dôme en 
date du 19 août 1917; 

Vu l'avis émis le 25 septembre 1917 par 
Ja commission de coutrô:e des opérations 
immobilières poursuivies par les services 
publics ou d'intérèt public; 

Ensemble les autres pièces de l'insiruc- 
tion, 





Décrète : 

Art, 4%, — La chambre de commerce de 
Thiers est autorisée à conlracier un em- 
prunt dle six millions de francs en vue 
de l'acquisition et de l'arnénagement d'un 
immeuble sis 26, rue du Docteur-Auguste- 
Dumas, à Thiers, où elle se propose d'ins- 
taler 


L 
ses services. 
de 12 
Cet em 
} 


mprunt toujours remboursihie par 
anticipation pourra être réalisé et conclu 


en totalité où par fraction, soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscriplion publique 
avec faculté d'émeltre des obligations au 
porteur où transmissibles par endosse- 
ment, soit directement auprès des élablis- 
sements de crédil gérés par l'Etat ou sou- 
mis à <a tutelle aux conditions de ces 
établissements, 

Il sera contracté au taux minimum d'in- 
térêt fixé par le Crédit foncier ou la caisse 
des dépôts et consignalions au moment 
de sa réalisation: son amortissement s’ef- 
fectuera dans un délai maximum de lrente 
ans et son scrvice sera assuré au moyen 
du produit de j'imposition additionnelle 
à la patente. 

Le taux d'intérêt et la durée d’amortis- 
serment pourront Clre modifiés par le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce. 

Art, 2, — Le ministre de l'industrie et 
du commerce est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel 42 la République française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
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Décret n° 47-2090 du 15 octobre 1947 por- 


tant de quinze à dix-huit le nombre des 
menribres de la chambre de commerce 
de Quimper et répariissant ces membres 


en trois catégories professionnelles. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'in- 
dusirie et du comimnerce, 

Vu le décret du 24 août 1882 qui a créé 
la chambre de conmnerce de Quimper; 

Vu le décret du 20 juin 1921 qui a fixé 
à quioze le aombre des membres de cette 
compagne et réparti ses sièges entre deux 
catégories professionnelles ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 relative aux 
chambres de commerce; 

Va la loi du 19 février 1908 relative à 
l'élection des chambres de commerce : 


Vu la délibération du 13% mai 1947 par | 


laquelle la chambre de commerce de 
Quimper a demarnsié: 


D'une part, que le nombre de ses mem- 
bres soit auginenté ; 

D'autre part, qu'ils soient répartis entre 
{rois catégories professionneiles au lieu de 
acux, 
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Vu les propositions de la commission 
spéciale instituée eu conformité des dispo- 
Silious de l'article 3 de la joi du 19 février 
19S modifié par le décret-loi du 17 juin 
1938 ; 

Vu l'avis du préfet du Finistère en date 
du 16 juin 1917: 

Le conseil d'Etat tend 


Décrète : 


Art. 1%, — Le norubre des merulæcs de 
là chambre de commu ree de Quimper est 
vorlé de quinze à dix-huit, 

Art, 2, — Le ciassemeut des industries 
et des commerces de la circonseri 
la chambre de commerce de Q 
catégories professionnelles et 1 
tion des sières entre ces catég 
fixés désormais conformément au tableau 
annexé au présent décret. 

Art. 3, — Le ministre de l'industrie et 
du commerce est chargé de l'exécution dn 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 15 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le préside: onseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 





Tableau des catégories professionnelles, 





PROFESSIONS 


| 
| NOMBRE 


de sièges. 





49 Profess 


1420 s 
! 


celles indiquées aux paragraphes 4 et 5 de la 5° catégorie. 


‘gorie. 4 20 Entrepreneurs du bâtiment, 


couverture, de serrurerie, de anaçonnerie, de peinture en bâli- 
inent et entrepreneurs plafonniers ou 


—_ 


ons énumérées au tableau C annexé à la loi du 15 juillet | 
u Ja contribution des patentes, 


à l'exceplion de ceil?s 


de charpente, de menuiserie, de 


Eu rs SNA RTE 


Jo Enleprencurs de diligences et ioueurs de voitures suspendues 


(IranspOriEUrTS) .....s.soose 


nm nn nn mn mms nn 


1o Professions énumérées au tableau B annexé à la loi du 15 juillet 


134) 
29 Arinaleurs, entrepreneurs, 


nn nn mn nn mms nn 


sms 


maitres ou patrons de barques et 
baloaux pour le transport des marchandises, 


Décret n° 47-2001 du 15 octobre 1947 mo- 
diñant l'article 3 du décret du 12 ccto- 
bre 1937 portant règlement d'adminis- 
tralion publique sur le fonctionnement 
administratif et financier des mines do- 
maniales de potasse d'Alsace, 


Le président les im 

our ie rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce et du m -li li tcu- 
nù Hhauonait 

Vu Ja jai lu 2 NA r 1937 por! HIXA- 


tion du régime déclin lil des mince 10INa- 
uia.es de polasse d'Al et organisation 

de l'iadustrie de la potasse, modilite par 

l'ordonnance du 235 janvier 194, et no- 

lamment l'article à re'auf à la composi- 
lion du conseil d'administralion des minces 

domaniales de polasse d'Aléace : 

Vu le décret du 12 octobre 1937 portant 
règlement d'adinnistiation publique sur 
le fonclionnemetm administratif et tinan- 
cier des mines domaniales de poiasse d’Al- 
sace, €t notamment jes articles 1°, 2 et 3 
reialifs aux condilions de omination et 
de cesatlion de fonction des membres di 
conseil d'admivistration des mines do- 
muanjiales de potasses d'Asace; 

Vu le décret en dale du % mai 1917 re- 
latif an counité d entropt se et AUX COM 
tés d'établissement des mines domaniaies 
de polasse d'Alsace ; 


Le conseil d'Etat entendu 


rt. 1%, — Je deuxitme alinéa de l’ar 
ticle 3 du décret du 12 octobre 1937 por- 
tant règiement d'administration publique 
sur Je fonctionnement administratif et 
financier des mines domauiales de polasse 
d'Alsace est comp'été comme suit: 


« Jl en est de même des représentants 
du personnel à la suite des renouvelle- 
ments généraux des d'entre- 
prise. » 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie cet 
du commerce et le ministre de l'économie 
nationale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française. 


comités 











ns 4 99 Entreprises d'assurances non mutuelles sur la vie, contre l'incen- Fait à Paris, le 15 octobre 1947, 

ublique Si die ou contre les autres risques; sociéiés forinées par actions PE PR : 
ions au 2 pour opéralions de banques, de crédit, d'escompte, de dépôts, PAUL RAMADIER. 
"ndosse- È comyples courants, elc. Sociétés de tontines...., ses. Par le président du conscit des ministres: 
établis- 4 £ catésorie,, € &° Professions énumérées aux {re ct 2e classes du tableau A ann?xé À L Le cnidtéton he dE os fee Se 
où sou- L 4 s y c gs à l'exceplion de cclles classées au paragraphe © ; 0 OURS ; rh + rie CL Qu COMMMErCCs 

us V2 e * CAC LOTIC sesssroomonnsssssms ennemis nn XOBEPT ACOSTE, 
de ces %. 9 Marchands en gros des 3 ct 4e classes du lableau A............,,. Fa ÿ° T 

CR % 6 Marchands expéditcurs de denrées et autres objels de consomina- Le ministre de l'économie nalionale, 
im d'in- # cle Pod oran eens Sienne vas e$ A. PHILIP, 
la caisse & 7? Adjudicalaires, concessionnaires 6u fermiers des droits de hal!es, 
mornent marchés, emplacements el aulr:s services publics EN NP TE 2 CPRDESESTENC TONNES AP ENT SOIT EN CEN URSS DEEE 
ent s’ef- 89 Fournisseurs de vivres, subsistances, chauffage, éclairage, four- SOUS QC 


le trente 
1] moyen 


tjounelle 


rages, Gbjcis d'habillement, d'équipement, de harnachement, de 
campement, elc., pour les troupes de terre et de mer. 


\ 
entrepreneurs do 
balvaux à vapeur et de balcaux à Vapeur reMOTEUEUFS. esse 
} 
' 
| 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


© Professions Cuumérées aux 2 et % classes du tableau À ann2xf à | 
la loi du 15 juillet 180, à l'exception de celles figurant aux 





amortis- paragraphes 2 et 3 de la 1r catégorie et au paragraphe 3 de la ; 

ir le imi- De D M ENTiC ere nere sers ce es es es essssessenseesssseseree: ven siens Décret du 15 octobre 1947 relatif À l'accenta- 
1crce. LS es at et re er ra aux 59, 6, 1e et ë" classes du tableau A... tion des legs consentis à 11 cité universitaire 
ustrie et % catézorie.. & ®? EXBicllanis de cafés-Chantant, cafés-concerts, cafés-srectacies...….. 


de Paris et à l'académie nat'cnale de métde- 
cine par M. Perreau (Claude-Achille), 


ot 


ution du 
au Jour- 
nçaise. 


ss... . 
] 


< 99 Tenan's ct exploitants de bateaux à laver ou lavoirs publics; 
cit exploitants de machines agricoles... .....s.ssssssssesossssosessse 


ninisires : 


Par décret en dalle du 13 octobre 1957, la 
recteur de l'acutémie de Pris est autorisé à 
accepter, au nom de la cité auiversilaire de 
Paris, le legs fait par M, Perreau (Claude- 
S Achille}, pour la fondation, à ladite cité uni- 
versilaire, de trois chambres pour étudiants 
(fondation Jules et Achilie Perreau). 
le secrétaire général de l'aradémie 
nale de médecine est autorisé À a 
nom de ladite académie, le legs 


pe 


PA 
—_— 
= 
w) 
à 
—_ 
A 
or] 
+ 
na 
< 
ru 
_ 
= 
— 
a 
CA 
Oo 
= 
PA 
= 
re4 
e 
wi 
œ 
Eee 
[= 
@ 
pes 
3 
[er] 
PA 
8, + 
= 
= 
Le 4 
rs 
‘ 
e 
& 
= 
Le 
PA 
d 
= 
si 
—— 





Nota, — Les électeurs non patentés seront rangés dans la première catégorie à l'excep- 
tion de ceux ayant exercé une profession dans la deuxièine ou dans Ja troisièine catégorie 


qui icront partie, selon le classement, de l'une ou de l'autre de ces catégories. natia- 
‘epter, au 
[ail pag 





ee 
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M. Perreau (Claude-Achile), à l'effet di 
+ 





créer Un prix à distribuer tou il ICUX ans, 
destiné à récompenser des recherches sur Je 
traitement de lhyperchiorsdrie et de lulcère 
du d'ucdenumn, 46 capulul à ile roule devant 
dire attribué en toltauté au savant qui décou- 
Vrir a 4 £ ion néliesie de ci IHAUX. 


—— —-— 0 &— ———— 


Décret du 13 octobre 1947 relaiif à l'accepta- 
tion de la donation consentie à l'académie 
nationale de médecine par la fondation Ber- 
gonice. 





Pa lécret en dal du 15 oclobre ! 2. le se 
créluire général de caldémie nationale de 
médecine est aulorisé, aa nom de cet élablis- 
sement, à accepter la donalion qui lui à été 
“oi nue dar 14 lin! La) Heron en \ue 
de la création d'un prix biennal porlant Je 
nom d°: prix Bergonié, 

ananas > © = ———— ———— 


Décret du 15 octobre 1947 modifiant l'article 3 
du décret n° 2015 du 29 juillet 1943 reïatif à 
l'acceptation du legs consenti à la faculté 
des sciences de l'université de Lyon par 
Mme veuve Jandricr. 


Pau Ü L'ON d { du ] Lot I 1 ] 
LE ; du « et ne X)o du 29 ji L 1939 cest 
anodifié ainsi qu'il suil: 

{ , = I d \en q id f 1 X scien- 
ces de l'université de Lyon est autorisé à ac- 
Cépler le legs de 1000 F fait à ladile faculté, 
à «har-c bar ele d'employer les revenus de 
collé sonne à la création d'une bouise por- 
faut le nom Fdinont Jandrier » et qui sera 
ellrbuée anouellernent à un étudiant pauvre 
de l'école de chimie annexée à la faculté », 





——* © + 





Décret n° 47-2002 du 15 octobre 1947 ré- 
duisant la durée du siage du personnel 
administratif des établissements d'en- 
seignement du second degré dans la 
France d'outre-mer. 


uistres, 

Sur Je rap rt du mainisire d'1 lat, vice- 
de dent du conseil, et du ministre de 
éducation nationale, 

Vu le décrel du 26 novembre 1925 jm- 
osant un stage de deux années aux fonc- 
Fr iqi fem de l'enseignement du seconmil 
degré candidats aux fonctions administra- 
[TRUE 


idegat du conseil des mi 


art. 1, — L'arlicle 1 du décret du 
86 novembre 15 est con 
sul: 

« La durée du stage est réduite de 
deux ans à un an pour les fonctionnaires 
qui accomplissent ce stage dans un éla- 
blissement d'erscignement du second de- 
gré de Ja Frarce d'outre-mer ». 

Art. 2, — Le ministre d'Elat, vice-pré- 
sident du conseil, et le ministre de l'édu- 
caluon natlonaie sont chargés de l’exécu- 
on du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
gaie. 

Fait à Pa: S, 12 {5 © tobec 197. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
V'IERRE-HENRI TEITGEN, 


+ @ 
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Décret n° 47-2005 du 15 octobre 1947 fixant 
lcs conditions dans lesquelles seront 
intégrés dans les cadres normaux Îles 
instituteurs des cadres locaux de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique ct de la Réunion. 


Le président du conseil des miaistres, 


Je rapport du ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, du ministre de 
“lucation nationale, du ministre dc la 
France d'outre-mer et du minisire des 


Vu l'avis du ministre d'Etat chargé de 
cocdonner les incsures d'extension de ja 
législabon et de l'organisation métropo- 
lilaine aux nouveaux départements d'ou- 
ire-mer; 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 
érigeant en départements Ja Guadeloupe, 
la Guyane française, la Martinique et la 
Réunisn, modifiée par l'article 84 de !a 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1956 por- 
lant ouverture de crédits provisoires (ser- 
vils) pour le premier trimestre de 
l'exercice 1917; 

Vu les lois Jes 16 juin 18${f et 3 août 
1926 relatives aux titres de capacité de 
l'enseignement primaire ; 

Vu les Jois des 19 juillet 1889 et 25 juil- 
let 1S93 sur les dépenses ordinaires de 
l'iustructüion publique et Iles traitements 
du personnel de ce service; 

Vu le déeret n° 43-1738 du 10 septembre 
1947 portant réglement d’adminisiration 
pubiique, relatif aux conséquences, en ce 
qui ccerne les fonctionnaires et agents 
des services publics, de la loi n° 46-451 
du 19 mars 1916 tendant au classement 
comme départements français de la Gua- 
deloupe, de la Maetinique, de la Réunion 
et de Ja Guyane française; 

Va le décret n° 47-1286 du 27 juin 1947 
portant application aux départements de 
la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Mar 
tinique et de la Réunion de la législation 
concernant l'enseignement du premier de- 
gré, di second degré, l'enseignement tech- 
nique €t professionnel, Jes constructions 
scosaires el! universitaires et l'hygiène sco- 
aire et universitaire 


, 


Décrète : 

Art, (7, — Les insliluleurs appartenant 
actuellement aux cadres locaux de Ja Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
linique et de la Réunion, pourvus d’un 
des Uitres de capacité légaux exigés pour 
servir dans la métropole et du certificat 
d'aptitude pédagogique, seront intégrés de 
pin droit dans les cadres normaux à Ja 
date du {% janvier 1948. 


Art. 2. — Par dérogation aux règles 
posées par l'article 24 de Ja loi des 19 juil- 
let 1889, 25 juillet {S93, modifié par l’ar- 
licle 69 de Ja loi du 39 avril 1921 et l’ar- 
Uicle 122 de Ja Joi du 20 juin 193, d'une 
part, el pa Ja loi du 3 août 196, d'autre 
art, Jes instituteurs titulaires du cadre 
ocal, en exercice à la date du 31 juillet 
1917, pourvus du brevet élémentaire de 
capaciié et du cerüificat d'aptitude péda- 
gogique, seront également intégrés dans 
les cadres normaux à la date du 1! jan- 
vier 1948. 


Art, 3, Les personnels visés aux arti- 
cles précédente seront rangés à la classe 
qu'ils détiennent dans les cadres Jocaux 
au moment de la publication du présent 


lécret, 


t 
l 
er 





Art. 4. — Les insliluleurs pourvus du 
brevet élémentaire de capacité, suppléants 
ou délégués stagiaires au 31 juillet 1947, 
seront titularisés au 41% janvier qui gui. 
wwa l'obtention du certificat d'aptitude pé- 
degogique. 

La délégation sera retirée à ceux qui, 
après cinq ans de stage, ne remplissent 
pas les conditions né:essaires pour êlre 
lÜtularisés. 


Art. 7. —_— Le ministre d'Etat, vice pré- 
sident du conseil, le ministre de léduca. 
tion nationale, le miaistre de la France 
d'outre-meæ et le miuistre des finances 


sont chargés, chacun en ce qui ie €on- 


cerue, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la 
tépublique française. 
Fait à Paris, le 15 octolre 19M7. 
PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des min:etresi 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
M.-E. NAEGELEN, 


Le ministre d'Elat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TELIIGEN, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 





© © ©——— 


Décret n° 47-2064 du 15 octobre 1547 fixant 
les maxima de servise du perscrinel des 
écoles normales primaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sue le rapport du ministre d'Elat, 
président du conseil, et du minisir 
l'éducation nationale, 

Vu le déeret du 16 janvier 1917 insti- 
luant le cadre supérieur et le cadre nor- 
mai de l'enseignement du premier degré, 


D 
ee 
2 


Décrèle: 


Art, 1%, — Sous réserve des üisposi- 
Hions spéciales des aœticles 2 et suivants 
du présent déeret, les maxima de service 
hebdomadaire que les professeurs d'école 
normale sont tenus de fournir, sus ré 
munéralion supplémentaire, sont fixés 
ainsi qu'il suit: 


Enseignement littéraire et scientifique. 


san Rs 
Agrégés : 


Cadre supérieur: quatorze heures. 

Cadre normal: quinze heures, 
Non agrégés: 

Cadre supérieur: quinze heures, 

Cadre normal: seize heures. 


Délégués 
huit heures, 


Art. 2, — Les maxima de service pré- 
vus à l'article précédent sont majorés 
d'une heure pour les jofesseurs agrégés 
et pour les professeurs ou chargés d’en- 
seignement non agrégés du cadre supè- 
rieur et de deux heures pour les profes- 
seurs ou chargts d'enseignement non 
agrégés du cadre normal, lorsque Ja 


ériels et rectoraux: dix. 
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me, 
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moyenne des eflectifs des classes dans 
lesquels ils enseignent est inférieure à 
vingt élèves. 

Les maxima de service prévus à l'arti- 
cle précédent sont uniformément baisses 
d'une heure lorsque l'effectif moyen des 
classes dans lesquelles les professeurs en- 
seignent est supérieur à trente-trois 
éivves. 

Pour déterminer le maximum de service 
applicable, l'effectif à considérer est celui 
des élèves présents au début de l'année 
ccolaire en cours, 

Art, 3, — Les professeurs d'école nor- 
male donnant au moins six heures d’en- 
4 gnerment dans les classes de forma- 
ion professionnelle de mathématiques éié- 
mo ais de sciences expérimentales et 
de premiere ent, comme letes collègues 
des lycées et coilè ges, des maxima de ser- 
vice diminués d’une heure, 

Ces AE ge s'appliquent pas aux 


légués ministériels et rectoraux. 





1 
ü 


D'snositions Spéciales aux directeurs 
et directrices. 


Art, 4. — En principe, les directeurs et 
directrices des écoles normales sont char- 
és d'un enseignement essentiel pour la 
formation professionnelie (morale profes- 
sionnelle, pédagogie) ; la durée hebdoma- 
daire de cet enseignement varie avec le 
nombre des éèves, conformément au ({a- 
bleau ci-dessous : 

Établissements de 130 clèves et au-des- 
sous: six heures, 

Etablissements 
heures 

Etahlissements de plus de deux cents 
dièves: zéro heure. 


de 151 à 200 éièves: deux 


Dispositions spéciales à certaines 
disciplines, 
À — du) Sciences physiques et na- 
tueclies. — Le professeur de sciences phy- 


siques " natureiles, les chargés de j’en- 
teen du cabinet et des collections sont 
considérés comme effectuant à ce titre 


ine heure de service hebdomadaire. 

Les séances de travaux pratiques sont 
comptes dans Je calcul du service de 
chaque professeur, au même titre que les 
heures de classe, 

b\ Lettres, -- Le professeur chargé de 
ja bibl; othèque est considéré comme effec- 
fuant à ce litre une heure de service heb- 
domadaire 


Compléments et suppléments de service. 


Art, 6. — 1. Les professeurs qui n'ont pas 
leur maximum de service dans l'établisse- 
ment er. reg ils ont été nommés peuvent 
étre appelés à le CS dns un autre 
établissement public de la même ville. 

Les professeurs doivent le nombre 
d'heures prévu aux articles 1% et 2 ci- 
dessus, quel que soit l'établissement où 
ils en<eignent:; les heures supplémentai- 
a s'il y a licu, leur sont payées au 
tarif le plus avantageux pour eux. 

Les maxima de service des professeurs 
qui sont appeiés à enseigner dans trois 
établissements différents” est diminué 
d'une heure. 

2. Les professeurs qui n’ont pas Jeur 
maxinum de service dans l’enseignement 
de leur spéciatité et qui ne peuvent pas 
le compléter dans un autre établissement 
publie de la même ville peuvent être in- 
Vilés, si les besoins du service l’exigent, 
à naïticiper à un enseignement différent, 

Toutefois, les heures disponibles doi- 
vent ètre, autant qu'il est compatible avec 
le service, ‘utilisées de la manière la pius 
conforme à leurs compétences ou à leurs 
goûts, 











3. Tout professeur peut ètre tenu de 
fournir, en sus de son maximum de ser- 
vice, sauf cmpêchement motivé pour rai- 
son de santé, deux heures supplémentaires 
d'enseignement demnant lieu à rétribution 
spéciale d'après le taux réglementa re. 


Art, 7. — L'arlicle 1 du décret du 


Art. 8. — Le ministre de l'éducation na- 
lionale est ‘hargé de l'exé uti nn du pré- 


sent décr e qu’ serai gs | dat Ji urnal 
officiel n Répuh'iqu mçaise et aura 
effet du 1 octobre 1 De 


Fait à Paris, le 15 octolrce 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Por le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'éducation nationale, 
M.-E, NAEGELEN., 
Le ministre d'Etat, 


vice-président du conseil 
PiERRE-HIENRI TEIIGEN, 
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Décret du 15 
d'un professeur de facuité. 


Par décret en dale du 13 octobre 1917, 
M. Scherer, chargé d'enseignement à la fa- 
culié des sciences de Caen, est nommé, à 
compler du 1 juin 1947, professeur titulaire 
de la chaire de physique générale à ladile 
faculté, en remplacement de M. Blanc. 


En ONE à à 





Décret du 15 octobre 1947 portant nomination 
d'un proiesseur de faculté. 





Par décret en date du 13% oclobre 194 
M. Dœuvre, maitre de conférences à la f 
cullé des sciences de l'université de Lvon, es 
nommé, à comp'er du {1% octobre 1917, pra- 
fesseur titulaire de la chaire de chimie géné- 
rale de ladite faculté, en remplacement de 
M. Locquin, relrailé. 





@ € ©- 


Décret du 15 octobre 3947 portant titularisa- 
tion de professeur des facultés de droit. 





Par décret en date du 13 octobre 1957, 
M. André Tune, agrégé près la facullé de 
droit de Grenoble, est nommé, à compter du 
a juillet 4947, professeur tilulaire de la 
chaire de droit commercial à la môme fa- 
culté (dernier titulaire M, Besson iAndré), 
gormtmé à Paris). 

M. André Tune est rangé au 4er juillet 1947 
dans Ja 4e classe des professeurs titulaires 
du cadre des départements, avec un report 
d'ancienneté de classe de 41 mois. Trailement 
annuel: 169.000 F. 


MiNISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 47-2005 du 21, août 1947 ayant 
pour objet d'autoriser la chambre de 
commerce de Quimper à contracier un 
emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre 
de l’économie nationale, 


OFFICIEL DE LA RE PUBL IQU Ë F R. \NÇ AISE 


| 


ocionure 1947 portant nominaiion | 





Vu Ja loi du 9 avril 1888 sur l'organisa- 


tion des chambres de commerce ; 


Vu les actes reg ment applicabies 
dits loi du 23 février ML sur Ja per- 
rie nn des taxes de péag dans Îles ports 
maritimes di cormmerece et décret du 
26 avril 1911 pris pour l'appisation de 
cet acte; 

Vu l'arrèté interministériel du 3 juin M7 
instituant au port de Lesconil, au profit 
de la chamb 0 de con here de Qu iper, 
uue taxe sur ja voleur du poisson débar- 


} 


qué et affectant 1: produit de ce péage an 
payement de Ja contribution Ge cette 
chambre de comimerce aux travaux d'amés 
loration dudit port, pris en considération 
par décision ministérielle du 27 décembre 


1946; 
Vu le dé nes du 15 juillet 1947 autorisant 
la chambre de commerce de Quimper à 


contracter ‘un 
vue d'a 
bution ; 


Vu la délibération du 11 février 1947 par 
laquelle la chambre de commerce de Quims 
per à demandé l'autorisation de contracter, 
en vue du financement de sa parti ipation, 


un emprunt complémentaire de 2.875.230 F, 


emprunt de 9.097.950 F en 
surer le payement de cette contris 


Décrite : 


Art, 49, — Ja chambre de commerce de 
Quimper est autorisec à contracter un eme 
prunt de 2.875.230 F en vue d'assurer lo 
payement de sa contribution aux travaux 
d'amélioration du port de Lesconil, pris en 
consider: ation par décision ministérielle du 


27 décembre 1946. 


Cet emprunt, toujours remboursable par 
antic ipation, pourra étre réalisé et conclu 
en totalité où par fractions, soit avec pus 
biicilé et concurrence, soit de gré à gré, 
soil par voie de souscription publique ave& 
faculté d'émettre des obligalions au pors 
teur ou transmissibles par endossement, 
à un taux d'intérèt n'excédant pas 
4,60 p. 190, soit directement aupres de 14 
Caisse des dépôts et consignations, du Cré« 
dit foncier de France ou de la Caisse na 
tionale des retraites pour la vieillesse, aux 
conditions de ces établissement 

L'amortissement de cet emprunt s'effec« 
luera dans un délai maximum de trente 
ans. 

li sera fait face au service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen 
du produit du péage perçu au profit da 
la chambre de commerce, en vertu de 
l'arrêté du 5 juin 1947 sur Ja valeur du 
poisson débarqué au port de Lescomil, 


Art. 2. — Le ministre des travaux pus 
hiics et des transports, le ministre de l'in 
dustrie et du commerce et Je ministre de 
l'économie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
nn décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République françai 


Fait à Paris, 


le 21 août 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des iministress 


Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
JULES MOCI, 


Le ministre de l'économie nationale, 
A, PHILIP, 
Le ministre de l'industrie 
ct du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 








Fr. 
+ 0 +- 
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Décret n° 47-2006 du 21 août 1947 portant 
relèvement du taux d'intérêt maximum 
de l'emprunt de 600 nullions de francs 
que la chambre de commerce de Mar- 
seille a été autorisée à contracter par dé- 
croi du 24 avril 1947. 


:ncinne 
Tilihi ire , 


Su rapport du ministre des {ravaux 
pub et des transports, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre 
de l'économie nationale, 


la loi du 9 avril 1898 sur l'organi à- 


ion « chambres de commerce ; 

Vu les actes provisoirement applicables 
dit loi du 235 février 1941 concernant 
la perception des péages dans les ports 
maritimes et décret du 26 avril 1911 
portant application de ladite loi; 

Vu le décret du 24 avril 19:37 aul!orisant 
Ja chambre de commerce de Marseille à 


1 


contracter, à un taux d'intérêt n'excédant 


pas 4,5 p. 100, un emprunt de 600 millions 
de francs, en vuc d'assurer le financement 
de £a participation aux dépenses de re- 
constitution de l'outillage public qui lui à 
élé concédé au port de Mar eille, 


Décrète : 


Art, 19. — Le taux d'intérêt maximum 
de l'emprunt de 600 millions de francs que 
la chambre de commerce de Marseille a été 
autorisée, par décret du 24 avril 1947, à 
contracter, en vue de sa participation aux 
dépenses de reconstitution de l'outillage 
wblie qui lui à été concédé au port de 


larseille, est porlé de 4,5 p. 100 à 5,9 
pour fx, 
Art. 2, — Le taux d'intérêt et le délai 


: 


l'amortissement dudit 
être modifiés par le 


snprunt 
ministre des 


pourront 
travaux 


publics et des transports, après avis du 
minisire de l'économie nationale et du mi- 
nistre du commerce. 

Art. 3, — Le ministre des travaux pur- 


blies et des transports, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et Je ministre de 
l'économie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
L de la République fr J 


offici L se. 


Fait 


d}Çai 
à Paris, le 21 août 1947. 


PAUL 


onseil 


RAMADIER. 
Par le des mit 
Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
JULES MOCH 


président du € 


Istres" 


Le ministre de l'économig na!lionale, 
A. PHILIP, 
Le nistre de lu dustrie 
ct du commerce, 
ROBERT LACOSIF. 
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Décret du 14 octobre 1947 autorisant la pro- 
lonpation du délai de remboursement d'un 
emprunt contracte par la chambre de com- 
merce de Boulogne-sur-Mer. 


Le préside 


Sur le rapport du ministre des travaux pu 
blics ot des transports, du ministre de l'in- 
düustrie et du commerce et du ministre de 
l'économie nationale, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisalion 
des chambres de commerce: 


nt du conseil des ministres, 


Vu les 
dits loi du 


actes provisoirement applicables 
23 février 14911 concernant la per- 
ceplion des péages dans les ports maritimes 
et décret du 26 avril 1941 pris pour l'applica- 
tion de cet{e loi; 


Vu les décrets des %6 juin et 2 


1924 2 


juin 


1930 qui ont fixé le taux des péages perçus 
au port de Boulogne-sur-Mer, au profil de 
la chambre de commerce de cetie ville; 

Vu les décrets et arrûtés qui ont ultérieu- 


rement modifié le laux de ces péagcs Cl no- 

lamment le décret du 25 juin 1959; 

décret du 1% juillet 4938 qui a auto- 

risé la chambre de commerce de Boulogne- 
) 


sur-Mer à contracter, sous Ja garantie des 
\éages pcreus à son profit au port de Bou- 
ogne-sur-Mer, un emprunt de ? millions de 
francs pour Flexéculion d'un programme 
d'améli l'outillage public qu'elle 


ration de 


administre au H rt de cette ville, 
Dé 
Art, 4er, — Est autorisée la prolongation 
d'une durée de six années du délai de rem- 


bourserment 
chambre de 


de l'emprunt contracté 
commerce de boulogne-sut 


par Ja 


Mer, 


en vertu de laulorisation qui lui à été ac- 
cordée par le décret du 4 juillet 1958. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics 


et des transports, le ministre de l'industrie et 
du comimerce et le ministre de l'économie 
nationale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de Fexéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 11 1917. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des rministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCIT. 
Le ministre de l'économie 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'industrie 
ei du commerce, 
LROSHETT LACOSTE, 


octobre 


nafioncle, 
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Décret du 14 octobre 1947 portant nominations 
au grade d'ingénieur élève géographe. 


du {4 octobre 1917 sont 
élèves géographes pour 
du {er octobre 1947, les 
ens élèves de l'école polytechnique de la 

omolion 4914, dont les noins suivent: 
MM. Seguin (Jean). 

Giraud (Jean-Mar:e-Marcel)}, 

Rosset (Vvictor-Claude), 


© 0 &- 


Par décret en date 
nominés ingénieurs 
prendre rang à dater 
anciel 


h 
b 





Décret du 14 octobre 1917 portant des promo- 
tions au grade d'ingénieur ordinaire géo- 
graphe de 5° claste, 2° échclon. 


Par décret en date du 1% octobre 1957, les 
ingénieurs élèves géographes dont les noms 
suivent, noinmés à ie par arrêté du 
ol ociobr 16, sont nomimés ingén:curs ordi- 
naires raphes de 3e classe, 2e échelon, à 

ire, à dater du 4er octobre 1917: 


ce gra 





Pro 


TION 


'ECOLE POLYTECHNIQUE 
MM. Lorgerie (Hepri-Jean-Esprit). 
Lacormme - Lahourguette (Albert-Jean- 
Guslave), 
L'ECOLE 


Provoriox 19:3/B DE POLYTECHNIQUE 


MM. Bouch.lloux (Jean-Gabriel}. 
Dole (Jean-Eugène-Léopoid}. 
Peut (Robert-Maxime-Eugène). 
Ces ingénieurs restent provisoirement clas- 
sés dans l'ondre ci-dessus. 








— 


Décret du 14 octobre 1947 portant nomination 
d'ingénieurs élèves des ponts et chaussées 
(services coloniaux). 


Par déere! en dale du 1 oclobre 1917, 


nt 


nommés ingénieurs éèves des ponts et chaus- 
ses pour prendre rang au {% octobre 1947, 
les anciens élèves de l’école ro!lytechniqua 
dont les noms suivent, qui ont souscrit, Con- 
forméinent aux dispos tions de l'artirle 2 du 
décret du 9 mai 192), l'engasement de servir 
pendant six années effectives dans 465 co:0- 
nies, Savow. 
{re DIVI-10X C 
MM. Chira (Gibeït}. 
h Ü 1] 
Âre PIVISIONX D 
MM. Montagne {Jacqu 


Charpentier (Pierre). 
Gabriel (Claude). 
Andrau (Pierre). 
Serpoile (Maur: 
Tcherepennikoff 


—— + 0 D ——— 


e). 
(Ivan). 


Décret du 14 cciobre 1247 portant nomination 
d'ingénieurs élèves dcs ponts et chaufsées. 





Par décret en date du 1% octobre 4937, scnt 
nommés ingénieurs élèves des ponis et chan: 
sées, pour prendre tang au fe octobre 1917, 
les anciens élèves de l'école polylechnque 
dont les noms suivent: 


fre prvision G 


MM. Bertrand (Paul), 
Avril (Pierre . 
Vignier (Charles). 
kernard (Paul). 
Monnet (Raymond). 
Veyrenche (Jacques), 


dre pivisiox D 
MM. Alhcritiere (Jacques). 
LDupire (hCOrgcs), 
Morel (Jacques). 
Reverdy (Georges), 
bebayles {Pierre}, 
kReder (Maurice). 
Cambau (Vincent!). 
Castres Saint Marun 
Collin (Jean). 
Saias (Guy), pour ordre {1}, 
Rudeau (Raoui), 
Girardin (Ardré}, 
Faure (Roberl). 


(Michal) 


Est romimé ingénieur élève des ponts et 
chaussées pour prendre rang à une dale qui 
sera ultéricurement fixée, l'ancien éiève de 
l'école palytechnique, M. Delmas (Georges). 


(1) La date d'effet scra fixée ullérieurement, 


60e 





Décret du 14 octobre 1947 relatif à fa promo- 
tion d'un administrateur en chef de l'ins- 
cription mariiime. 





Par décret en date du 41 octobre 1911, 
M. Robert (P.-B.), administrateur en chef de 
2e classe de l'inscription maritime, est promu 
au grade d'administrateur en chef de 1re classe 
de l'inscription maritime, pour compter di 
4er octobre 1947, en remplacement de M, Bron- 
khorst, admis à la retraite. 








à D 
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Décret n° 47-2007 du 15 octobre 1947 rela- 
tif aux indemnités pour travaux supplé- 
mentaires d'enseignement allouées aux 
professeurs d2 la marine marchande. 


I ésident du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des travaux 
*S des transports et du ministre 
| 


1914 fixant le 
{ravaux 


l'arrèté du 15 avril 
taux des indemnilés pou 


supp.é- 
[ 


mentaires d'enseignement des professeurs 
d'hy lrographie ; 
Vu l'article 7 de l'ordonnance du & jan- 


les fon Üionnaires de l'Etat et aménage- 
nt des pensions civi militaires ; 

‘article 39 de Ja loi de finances 

197 dan 12 août 1947 et la loi de 

finances n° 47-1495 du 13 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


vier 1945 portant réforme des traitements 
{ 
' 


les et 


innuelies 


enseéigne- 


Art, 1%, — Les 
pour [ravaux 


indemnités 


suppiémentaires à’ 


nent ailouées aux professeurs de Ja ma- 
rne marchande ne pourront dépasser un 
muaximum de 15.000 F par officier et se- 


ront attribuées dans la jimite d'un crédit 
budgétaire calculé par application d'un 
aux moyen de 7-000 F. 

Art, 2, — [Les membres des jurys de 
concours d'accès dans le corps des pro- 
fesseurs de Ja marine rfarchande, à 
] tion des officiers de ce Corps, reçol- 


vent les indemnités suivantes: 


Par heure 


d'interroga. 


Par copio 


de composilion 


écrite. Lion, 
fr 5 france 
Î rs du cadre 
Cris œHeIHenir 
ipérieur de j'uni- 
versilé APCE 29 150 
 BRSETRT ES des d Vers 
ns à IL A- 
RS 22 RUE 16 120 
Examinateurs 1ech - 
DOS DS ES ee ste 16 120 
Ï ! teurs d'an- 
Dai AS EEE es ; 12 100 
Pour chaque coti ICOUTS, Ja rémunérauon 
t e alloute à ch: que examinateur ne 
| \ Pas cire infér jeure aux chiffres 
Professeur du cadre de l’enseignement 
£ rieur de l'université: 1.600 F. 
ft des d:vers corps de la marine: 


1.200 F. 
Examinateur technique : 
Examinateur d’angiais: 


1.200 F. 

600 F. 

des travaux pu- 
ts et le ministre des 
argés, chacun en ce qui 


Art, — Le ministre 
Mics e’: des transpor 
finances sont cl 
Je concerne, 


| de l'exécution du présent dé- 
cret, qui prendra effet du {1% janvier 1947 
ei sora pubiié au Journal officiel ce la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1917. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres” 


Le ministre de l'intérieur, ministre 
des travaux publics et des trans- 
ports par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances 
SCHUMAN. 


LÉ-0<— 
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Décret n° 47-2098 du 15 octobre 1947 reia- 
tif aux indemnités pot'r trayaux supplé- 
mentaires d'enseignement alloués aux 
professeurs de l'école d'aëministration 
de l'inscription maritime. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur ! ipno lu minis! | 'avaux 
publics et des transports et du ministre 
des finances, 
Vu l’arri du 31 octobre 194 l’org 
nisabon et le fonclionnenrent éco. 
d’adminis! le l’ir ritimi 


et supplément 
fesseurs de jécoe d'admi 
l 


du 6 jan- 
rhant! 11 [ à Los ti itar into 
ortant Freiorme ucs iraltemen 

“ionnaires de l'Etat et aménage- 
1s civiles el militaires; | 


1" "y ’ , 
1 ordonn LiiCC 


es pensioi 


| 
À i I LUE 

ndemnités pour services extraordinaires | 

il 1 À - | 

| 

| 


FRANÇAISE 


1 l'article 20 de la loi de finances 
n° 47-1497 du 13 août 1947 et Ja loi de | 
finances n° 47-1496 du 13 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète : 

Art, 1%, — ] indemnit ur travaux 
aux professeurs de l’école d'administration 
de l'inscripUon maritimt Hit fixées ainsi 
qu'il suit: 

Prof( sers à lenant aux cadres de 
l'école : 7.000 F par an. 


# dre à 

100 F par 
Si les conférences 

mème Imalière d'enseignement 

un cours d’1 durée. supérieu 

heures, le taux de l'indemnité 
300 F par nierence. 


Professeurs 


dres de l'école: 


ant pas aux cCa- 
conférence. 

] une 
uent 
re à douze 
est fixé à 


données sur 
constit 


une 


‘ emnité est 1ixee à 
effective d'enscignement. 
6 ‘OI POT- 


‘-dessns 


mu- 
nération supplémentaire 
Art, 2 _ ] S ni b 1 ju V le s 
concours d'ent! et des exatnens de fin 
d'instruction, à l'exception de l'inspecteur 
général lé S vives 1 IPS lion mari- 
time, du directeur ct des professeurs 
api nt aux lres d l'école d’admi- 
nistratioi di scriplion mariüimt *Oi- 
vent ics i Hiités Suivant 
Var come Par heur 
Ê npos 1 d'iaterroga 
] Ion 
francs. francs 
P: fe = irs u 4) 150 
Administrateurs de 
1 ‘ 
1 iNSCrihhi i 1) - 
lire codes vs . 15 X nt 
Exuminaleurs tech - 
PURES 2. mur ; 15 .20 
Examinatcurs 4e lan- 
gucs élrangéres... 12 109 
Examinateurs d'édu- 
cation physique... » 75 
lour chaque concours ou examen, Îla 
rémunéralion totale allouée à ch ique exa- 
minateur ne pourra tre inféricure aux 


chiffres suivants: 
Professeur de droit: 1.600 F, 
Exam: nate ur technique: 1.200 F, 
Examinateur de langue étrangère : 600 F. 
Examinateur d'éducation physique 
500 F. 











Lu 
Art — Je ministre des trax D 
bi t des transports et Ù les 
fini S harg hi \ vi pu 
le l'ex lu | 
| ndra effet il 1947 
el ra publié au Journa la 
R h) b 4 0 Prare i 
Fait à P 15 
il à 
P l lent &* 
J cf de l'ir / 
(l tracaux publu ( ( 
por! Dar anlerim, 
ÉDOUARD DEPREUX 
Le mi l ] / re, 
UM 





| MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-2009 du 14 octobre 1947 por- 


tant apporobätion de l'arrêté n° 335 fer 
du 31 mai 1947 du commissaire de la Ré- 
publique au Togo, modifiant arrêté 
n° 995 is de même date portant ou- 
verture de crédits supnlémentaires au 
budget loca! (exercice 1946). 


Sur le rapport du ministre de la France 


d'outri ner, 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies ; 

Vu le décret du 24 avril 1946 poilant ap- 
probation du budget local du Togo, exer- 
cice 1916, ensemble les décrets di 17 sCp 
tembre et G novembre 196 portant appro- 
bation des arrêtés n°s 548 et G4S des 1$ juil- 


let et 30 août 1946 portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget local du 
Togo, exercice 1946; 

Vu le décret! du 21 août 1917 porlant ap- 
probation de l'arrêté n° 595 bis du 31 mai 
1917 du commissaire de la République au 
Togo portant régularisation des ouvertures 
de crédits supplémentaires de lexercice 
1916 et annulation des arrèté n°° 765 F et 
911 F des 10 octobre ct 25 novembre 196, 


219 F et 315 F des 13 mars et 14 mai 1947; 
Vu l'arrêté n° 395 ter du 31 mai 4917 du 
commissaire de la Ré] yubl ique an Togo por- 


tant modificalif à l'arrèté n° 9945 Li 
31 mai 1947 portant ouverture de crédits 
supplémentaires pour l 1916, 


t né 
driait 


Décrète : 


Art. 1%, — Est approuvé l'arrêté 
n° 395 der susvisé du 31 mai 1947 du com- 
missaire de la République au Togo modi- 
fiant l'arrêté n° 395 Lis du 51 nai 1947 
portant ouverture crédits supplémen- 


de 


taires a!l budæet local du lozo, exe] ice 
1946. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer « 4 chargé de Pexécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République 
séré au Bulletin officiel 
France d'outre-mer. 


Fait 


francaise et in- 
du ministre de Ja 
à Pariz, le 11 


1947, 


tobre 


PAUL RAMADIENR,. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
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rt 


19288 


Décret n° 47-2010 du 15 octobre 1947 abro- 
geant le décret du 27 mai 1946 limitant 
la majoration coioniale du personnel des 
cadres généraux relevant du ministère 
de la France d'outre-mer en service dans 
les établissements français de l'Océanie. 


Le président du conseil des ministre 


15-1541 du 11 
fixation 
CCHÉTAUX FU:CY 


juillet 
soldes du 


nt du 


décret n° 
ncernant la 


i «lt cadre 


des 


pers 


ministre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 46-1238 du 27 mai 1946 
limitant la majoralion coloniale du person- 
nel « cadres généraux relevant du mmi- 
nistère de la Frarce d'outre-mer en scr- 
vice da les élal ements fra! de 
l'Océanie; 

Sur le rapport « {1 | l 
t 1r er et l'a l11 lt 
« » fi iutiCCs, 

Décrete 

Art. 1% Le décret n° 46-1228 du 27 ma 

19160 US\ YÉ t t a! L} M 4 
» ministre de la France d'ou- 


Art. 2 L 


tre-r r est chars de l'exécut n du pie- 
sent décret, qui prendra effet du 4% Jan 
vier 1917 et sera publi ili Journal officiel 


de la République française et inséré au 
Bulletin offlicuel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 15 octobre 1917 


Par 1] pi sident du conseil di ] ist 
Le ministre de la France d'outr er, 
MARI MOUTET 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-2011 du 6 octobre 1947 por- 


tant règlement d'administration pue 
blique fixant Îles effectifs et Îles 


attributions des aîtachés du iravail. 


ninistires, 


Sur le rapport du vice-président du 
conseil, chargé de la fonction publique 
QU 7) re lu travail et de la & curité 
socia lu ministre des finances et du 
ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 


por! fixation des crédits applicables 
aux dépesses du budget ordmaire de 
l'exercice 147 (dépenses civiles), ensem- 


ble l'état D annexé À ladite loi: 
Vu la loi n° 46-224 du 19 oct 
portant statut général des fonet 
et notamment l'article 29 ainsi 
Pour 


bre 1946 
lonnalres, 
CONÇU : 

d'un nov- 
aux Con- 
prévues 


initiale 
dérogé 
crutement 


la constitution 
veau cadre, il peut être 
ditions normales de re 
au présent titre 

« Les fonctionnaires nommés dans le 
nouveau €cadre devront répondre à des 
conditions d'âge et de formation profes- 
sionnelle équivalentes en moyenne à 
celles qui sont exigées des fonctionnaires 
du même grade dans les cadres compa- 
rables »; 


Le conseil d'Eta 


JOU RNAL 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


YIRANCAISE 
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Décret 
Art. 1%, — Les attachés du 
l'étranger créts par la Loi du 14 août 
i ÿ 


nait. 
Travail ü 
1947 





cusvisce sont placés auprès des ambas- 
sadeurs, chefs de mission diplomañque or 
de poste consuaire et partie ipent, à ce 
titre, aux cnquètes et aux missions pre 
sentant un caractère social. 


avec Je 


orncnt 
ctem ni 


t 
ministre du travail et de In sécurité sn 


ciate et adressent copie de leurs rapports 
ux amba leurs, aux chefs de mission 
dip maliq e ou de poste consulaire it 


Art. 2. — Le nombre des empiois d”° 


chés du travail est fixé à trois 

Le siège de chaque poste et l'étendue 
de sa circonser ption sont fixés par arrèté 
concerté du ministre du travail et de a 
sécurité sociale, du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances. 


Art. 3. — Un règlement d' admin istration 
putrique ultérieur fixeea le statut définitif 
des attachés du travail. 

Art, 4. — Pour les premières nomini- 
Hhons et dans la limite de deux empiois. 
les attachés du travaij seront choisis 
parmi les directeurs de l'adminisiration 
centrale du travail et de ja sécurité $0o- 
( le issus d'un cake de fonstisnna ires 
litu! iires. Ces Ph es sero'l noin- 


més par arrêté du ministre du {ravail et 
de la sécurité & iciaie, après 
nistre des affaires étrangères, et placés 
en position de service dé 

Art, 5. — La vice-président du conseil, 
chargé de la fonction pubiique, le minis- 
tre du travail et de la sécurité socrale, le 
minictre finances et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacu: 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journai 


officiel de la République fr: inçaise, 
Fait à Paris, le 6 0 1947. 


avis du m':- 


laché, 


d LE 


tobre à 


PAUL RAMADIER, 
Par le président du conscil des minisires: 
Le vice-présulent du conseil, 
ch trqé de fonction pui lique, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 

Le vice-président du conseil, 
nistre des affaires 
interim. 

PIERRE 


mi- 
étrangères par 
RENPT TEITCEX. 


Le müustre des finances, 








SCHUMAN. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission consultative de thérapeutiques 
nouvelles, 





Le ministre de Ja santé publique et de 
la population, 

Sur Ja proposition 
de la santé, 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1947 abrogeant 
et remplaçant | arrêté du 8 mai 1947 créant 
une commission consultative de thérapeu- 
tiques nouvelles, et notamment son arti- 


du directeur général 





cle 4, 





— 


Arrèle : 

Art. fer. — La composition de la com 
mission consultative de thérapeutiq 1e 
De instituée par l'arrêté du 4 juil- 
let 1947, est complétée par 1 désignati vi 
d'un re} réseniant du conse national 
l'ordre des médecins, 

Art. 2 — Je directeur de l’hygiène 50- 
ciale cst chargé de l'application du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 


le 11 oct 


i 


bre 1947. 
R. PRIGENT, 


2.2-2————— 





Commission chargée du contrôle général 
+ études et des stages institués en vue 

l'obtention du diplôme d'Etat de puc- 
sm 


Le ministre de la santé 
; : 
ia population, 

Sur la proposition du directeur géné 
santé, 

Vu le décret n° 47-1: ai 
instituant un dipôme d'Etat de pucri- 
cultrice; 


Vu l'arrêté du 13 septembre 1917 portant 

£ ’ * y . 1 } Ty 
désignation des membres ac 14 ( 1)il 
sion chargée du contrôle général de 
études et des stages, 

Arrèle: 

Art, 1, — Est nommé membre de 
commission chargée du contrôle œCt 
des Études, et des slages institués en x 


on rs diplome d' Etat de puéri- 


cultrice: le directeur cén éral de la popu- 


Art. 2. — Je directeur de 
blique et le directeur de l'hygiène soc 
sont chargés, chacun en ce qui le cot 
cerne, de ution du 
qui sera publié au Journa 
République française. 


l'hygiène p 


Fait à Paris, le 11 octobre 


R. PRIGENT, 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES 


ET DES LETTRES 


ART 


Décret n° 47-1825 portant modification au 
décret du-28 mai 1916 fixant le statut Gu 
personnel de l'information. 





Rectificalif an Journal officiel 
septembre 1917: page 9273, 
contreseings ajouter: « Le 
nances: Schuman ». 
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des 15 et 1f 
4e colonne, aux 
ministre des fi- 





Règlement intérieur du conservatoire national 
d'art dramatique. 


—— 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, \ 

Vu l'arrêté du 13 avril 4947 portant règle- 
ment intérieur du conservatoire national d'art 
dramatique ; 

Sur la proposition du directeur du conser- 








vatoire national d'art dramatique, 
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Arrêle: 

art. der. — L'article 22 de Farréié snsvisé 
du 142 avril 49:7 est modifié comme suit: 

«“ L'enseignement comnrend: 

« 4° Hiuit classes principaies: 

« Six classes de formation individucile, dont 
uue de tragcdi 
« Une classe de coordination et d'érienta 


, Une classe d'hisloire et de litléralure dia 


« 20 La préparation aux exercices publics; 
« 930 Des notamment: 
«a Un cours Qe mi 
po relle; 
« Un cours de danse; 


cours alinexes 


nique et d'expretsion Cor- 


« 4o Des lecons d'escrime, des exervires de 
culture physique et de sport; 

« 5° Un cycle de conférences ». 
{La suite sans changement.) 

Art. 2 — Le paragraphe 4 de larticie 23 
de l'arréié susvisé du 13 avril 1957 


piacé par les disposilions suivantes : 


« La préparation aux exercices publics a 
licu au moins trois fuis par semaine 


Art. 9. — L'articie 21 de l’arrèté susvisé du 


12 avril 4947 est remolacé par les dispositions 
suivantes : 
« La durée des études est de qualre an- 


nées 


Art. 4. — L'article 96 de l'arrèté eusvisé du 
13 avril 4947 est rempiacé par les dispositions 
suivantes : 

« Pendant la première année d'éludes, les 
examens comporteront une scène classique, 
le répertoire moderne n'étant autorisé qu'à 
pärür de la deuxième année ». 


Art. 5. — L'article 97 de l'arrêté susvisé 
du 13 avril 1947 est remplacé par les disposi- 
{ions suivantes: 


A la suite d'un examen à huit-clos, qui 

a lien au conservatoire séparément pour Îles 
hommes et pour les femmes, à Ja fin de la 
deuxième année d’études, le jury désigne les 
élèves hornmes et les élèves femmes du con- 
servaloire admis comme stagiaires à la Co- 
médie-Françcaise dans la limite d’un maxi- 
lnuin de dix élèves homrnes et femmes, sans 
que ceux ainsi désignés puissent s’y refuser 
d'après l'engagement qu'ils ont signé en sc 
présentant au conservatoire 

Les admissions sont prononcées pour un» 
durée de deux ans. 

« Toutefois, si elle le juge opportun, l’admi- 
nistration, à l'issue de la première année, peut 
remercier le stagiaire ». 


Art. 6 — L'article 28 de l'arrêté susvisé du 
43 avril 1947 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 


« Pour pouvoir étre admis comme stagiai- 
res à la Comédie-Française, les élèves du 
conservatnire ne doivent pas avoir dépassé 
l’âge de vingt-cinq ans pour les hommes et 
de vingt-trois ans pour les femmes. A titre 
transitoire, ces limiles d'âge sont respective- 
ment portées pour les années 1947 et 1918, 
à vingt-sept ans pour les hommes et à vingt- 
cinq ans pour les femmes; pour l’année 1919, 
à vingt-six ans pour Îles hommes et à vingt- 
quatre ans pour les femmes. 


« Avant d’être admis, les élèves acceptent 
par écrit de souscrire un engagement de pen- 
sionnaire d'une durée de deux ans s'ils ob 
tiennent un premier prix au concours public 
prévu à l'artice 33 ci-après et si l’adminis- 
trateur Ge la Comédie-Française le leur offre ». 


Art. 7. — L'article 29 de l'arrêté susvisé du 
13 avril 1947 est remplacé par les dispositions 
suivantes : ! 


« Les élèves admis camine stagiaires À Ja 
Comédie-Franeais contmuent à suivre Je 
Matin es cours au Conservatoire; chaque 








après-midi et chaque soir, is sont à la dis- 
posilion de }a Comédic-Fran:aise po ur n cpét F 
U jouer les rôles de figurants et les } 
EN! L 
l | 
I ‘ 
| LE nd } 
Art. 9. I ] 
lu 1 avril Cyi 


« Le À Ï i 
{jo Une scèn la obhliga ement 

hojsi dr l FUP « SH] nf 

in parm } è al ] ' t 0! 1 
ivant {so late de la 1b ition des der 
nièt orédies d'Aifr de Mucsc 

« 20 Un SCCne, ail £a i canlidais, choi 
ie gré avis du profess dans le ré} 
loir ioderii £ t I Y Compris es 
Auicurs VIiValis 

« Les énreuves ssiques et de tragédi 
loivent èl don n nes 

art: 10 — L Em 1 an I « Vis 
du 13 avri! 1945 {L reMpIacé pat S 
uons uivantes 

« 1 peut tr attribu ii { b 
des preiniers et des deuxitincs prix, des 
miers ct des deuxièmes aïcessits ». 

Art. 49, — L'article 25 de l'arrdeé eusvisé 


du 13 avril 1913 est rem é par ] 


Uons 1IVANES: 





« Un élève avait l 
uile au cancours pubig et na: t chicnu 
aucun: récompense ainsi que tout éiève hou 
admis à concourir à ja fin de la troisième an 
née d'éludes sera rayé des contrôles du Con 
servaloire ». 


Art 12. — J'articie 38 de 
du 13 avril 19:17 est modifié 


l'arrèlé susvisé 
conne suit 

«a Le jury dé l'examen à huis clos à 
de Ja deuxième anrée d'éludes est comn 
de la façon suivante: ». 


(La suiie sans changement.) 


Art. 43. — L'article 39 de l'arrêté susvisé 
du 13 avril 19:35 est r npia ü pal ] S diSposi 
liuns suivantes: 

« Le jury PRE] 0! 1bi est mHooce 


‘omMIHE suit : 


« Le directeur ( toi itiona! 
d'art dramatique } 

« L'adminis!lrateur de 11 Comédie-Fran 
Çaise,; 

« Le direcicur du Théüre national popu- 


laire ; 


« Deux membres du comité d'admiuistra- 


tion de la Comédie-Française désignés 
Curs cohègues; 

« Los directeurs des centres dramatiques 
régionaux ; 

«a Le président de la Société des auteurs et 
compositeurs dramatiques ou un membre pro- 
posé par lui; . 

Le président de Ja critique dramatique, ou 
un membre proposé par lui: 

a Le président du syndicat des directeurs 
de théâlre ou un mernure proposé par lui; 

a Le président du syndicat des acteurs ou 
an membre En 6 par lui; 

« Q = re membres au plus ilésignés par le 
ministre d _ au Moins un auteur dramatique 
et un directeur de théätre-metteur en scène. 

« Ces personnaliiés devront déclarer n'avoir 
donné à aucun titre des Jecons aux élèves 
varlicipant au Concours ». 


Art. 11 — L'art le 10 de l'arrêté susvisé 
du 13 avril og st ainsi complété: 
a & 4. — Si second tour ne donne pas 


à 
de résultat, à + pose des deux tiers des 
mernbres du jury, un troisième tour pourra 
avoiz lieu à la majorité relative. Tout bulletin 
blans comple comme suffrage exprimé », 
(Dernier paragraphe nouveau.) 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'UPRANISME 


Décret du 14 ocicbre 19417 portant anprobation 
du motificatif n° 1 au proiet d'ameénage- 
ment de la commu des Arcs-sur-"rgens 
(Var). 


P d 11 1947 
e m | | « \ Il 
4 ia À ] \ éur-Argens a! 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Taux d'entretien des 


sépultures rilitaires 


perpétuellcs en France, Aïigérie, Tunisie et 

Maroc. 

L nihi d anciens comi it et 
victim la gu ei lo ministre de 
finiur 

Vu l'a le 7 du d du 25 «« nbre 
1920; 

\ 1 1 ni et Au 140 A \br 1929 
Vu ( le fina 13-119 d \t 
1917, 

AfI il 

Art. 1 Le taux indemni | tre 
lien 4 sépul tres Juilitaires perf elles, 
unsuiue par larticiée 7 du décret du 25 sep 


iembre 1920 est fixé à D F au maximum par 


tombe el par an sans pouvoir excéder le taux 
moyen de 25 F pour l mble des indem- 
uités 

Art. 2, — Le ministre des anciens combat 
‘ar À de la 


ants et victimes guerre fixera par 
arri té, en restant dans les limites ind [uées 

irticle 4er, le taux des indemnités à attri 
uer aux municipalités et associations pour 
l'entretien des sépultures perpétuelles. 


art, 3. — Les dispositions prévues par l’ar- 


rêté An 31 avril 1915 sont annulées. 
Art, %, — Le présent arrêté aura effet à 
“ompler du {er janvier 1947 


Fait à Paris, le 16 octobre 1947. 
Pour Je ministre des ancisns com 
et victimes de Ja guerre, 
Le directeur du eabinet, 
R. MITIERRAND, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par dé) 
Le chef du Cabinet, 
AXIOINE BANSILLON, 
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égation: 
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Montant des indemnités de vacation à payer 
aux déégués accrédités pour représenter 
les famunles aux opérations d'exhumation. 


[ les finar tkn tre des 
anc et victimes de la 
ecrit, 

Vu n a 65-2213 du 16 t JON 1.110 
rolulis 1 transfert à titre gratuit €t à 4 
zeslil x farnill des corps des anciens 
Cor D t victimes de la guerre; 

\ 11 du ret ne 57-129 du 
FC ] t 19 ] ; 1 il du li 11101, 

A \ 

Art, ! tant de l'indemnilé de 
vacalion à payer aux dégués accrédités pou 
Fi vr les familles est fixé à: 

5 F if ati off {14 { pré encre 
du dés en t! fi s ou de 
l'i 1 , 

9-4) 1 f & maiiion ef luce en Fé=0hn°0 
du de} le CI A INA. 1 et AU toutcs 
zon { patio 

Ar ) L'indemnilé de vacation dont & 
montant est andiqué à l'article Ar ci<dessus 
est lusi ] Î te autre indem té, telle 


que frais de mission, indetnnité kilométrique, 


qu'une seule indèm- 

mation quel que soit le nombre 
de déczués accrédilés qui pourraient y assis- 
ter. L'uidemnité est à payer au délégué con- 
VOqUé ir le représentant du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 


art, ? - }!: n'est dû 


Art. 4. — Le pavement des indemni'és de 


vacation t eff 16 sur production de re- 
levés mensuels, visés par le contrôleur 
chargé de la surveillance des cxhumations, 
directement mar Je ministère des anciens 
combattant et victimes de Ja guerre, sur les 
crédits d hapiltre 711 ouverts pour les trans- 
ferts 4 1 dans le budget de l'exercice 
1911. 

At ] li le l'état vil et des 
rec | du minis les anciens combat- 
tant t times d \ gueire est chargé de 
l'ex \ du jri« nt arrêtt 


Fait à Par:+:, le 16 octobre 1947. 

ministre des anciens combhatlants 

et victimes de la gucrre: 

Le directeur du cabinet 
R, MITTERRAND. 


finances 
Po ministre et par déKég 
Le che] du calinet, 


ANIOINE DAXSILLOX, 
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MIN!STÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Affectation temporaire à l'administration des 
postes, telégraphes et téléphones d'une par- 
tie des bâtiments de l'ex-manutention mili- 
taire du Mans. 





Par arrci du 2? octobre 1947, ont élé afec- 
{6s à titre temporaire et precaire à partir 
du {1 no\ermbre 1915 au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones, pour tre utilisés 
par la cantine des agents des P.T.T. du Mans, 
es locaux ci-après dépendant de lex-manu- 
tenlio militaire ise ävenue de la Gare, au 
Mans 

Le bîtiment N » composé de 4 pièces; 

consistant en un petit 
hangat ü g de 


bûcher 
el y A 





REPUBLIQUE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 





Décret n° 47-2012 du 14 octobre 1947 re- 
latif à l'allocation spéciale de techni- 
cité au personnel de la radiodiffusion 
française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à ja 
présidence du conseil (radiodiffusion fran- 
çaise) et du ministre des finances, 

Vu l'article 4 de la loi du 14 avril 1924, 
moditié par le décret du 30 juin 195%, por- 
tant réforme du régime des pensions ci- 
viles ; 

Vu l'ordonnance du 95 juin 1943 relative 
à Ja situation du personnel de la radio- 
diffusion française ; 

Vu le décret du 25 juin 1935 fixant la 
rémunération des personnels de la radio- 
diffusion française ; 

Vu le décret n° 46-2010 du 17 septembre 
1946 accordant une allocation spéciale de 
technicité au personnel technique titulaire 
de Ja radiodiffusion française ; 

Vu le décret du 16 janvier 1947 allonant 
une indemnité aux fonctionnaires de l'ins- 
pection générale de la radiodiffusion fran- 
çaise ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 49%, — L'allocation spéciale de tech- 
nicité attribuée par le déeret n° 46-2010 
du 17 septembre 1946, modifié par le dé- 
cret du 16 janvier 1947, au personnel tech- 
nique de la radiodiffusion française est 
soumise à la retenue pour constitution de 
pensions civiles. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (radiodiffusion française) 
et le ininistre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui prend effet à 
compter de Ja date d'application des dé- 
crets du 17 septembre 146 et du 16 jan- 
vier 4947 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minis!res: 

Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL BÉCIARD, 
Le ministre des Jinances, 
SCHUMAN. 











COUR DES COMPTES 





Audience solennelle du lundi 6 octobre 1947. 


Présipexce DE M. En. LE CONTE, 
n : = 
premier président de la cour des comptes. 


La cour des camptes, réunie dans Sa 
grand’charmbre, au palais de la rue Cambon, 
sous la présidence de M. Le Conte, premier 
résident de la cour des comptgf, a tenu 
fe lundi 6 octobre 1917, à quinze Âeures, son 
audience solennelle de rentrée, au cours de 
laquelle l'avocat général Lesage a prononcé 
le discours suivant: 


Monsieur le premier président 
Meesieurs, 

S'il est vrai que la cour forme un peu une 
famille, nous serions !entés, sinon de dire 
avec Bossuet, que « tout est grand dans sa 
farnille », du moins de lui rendre ce témoi- 
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gnage qu'elle présente un remarquable 453 
blage de hautes vertus et de lalents vari:s 
Aussi bien, les quatorze éloges que nous 
allons prononcer en celle audience de ren- 
trée, ont-ils précisément pour objet, en mêrne 
temps que d'adresser un suprême adieu à 
nos mor!s et d'assurer n9s collègues retraités 
de la constance de noire allachement, de 
tre en relief ces apports de valeurs epiri- 
tuelles et morales dont les uns et les autr 
nt enrichi le patrimoine de voire Compagnie, 

Peu d'années ont é'6 marqufes par autant 
de deuiis et de séparations que l'année judi- 
ciaire qui e’achève. 

Dans les douze derniers mo's écoulés, la 
mort vous à ravi en p'eine activité un can 
seiller mailre et deux con&illers référenduires 
de {re elase, cependant que, dans les rangs 
de vos magistrats hamorairee, elle frappait 
président de chambre et un conseiller mai! 

Durant la même année, soit qu'is aient 
a!lteint l'âge de la retraite, soit que, pour 
des motifs de convenance personnel, j!s 
l'aient devancé, un prSsident de chambre, 
cinq conseillers maitres et deux conseillers 
référendaires de re classe ont cessé leurs 
fonclions. 

Enfin, nous avons été informés que M, Ja 
conseilier référendaire de 1re classe Rés y 
qui, pour cause de maladie, avait soicité £a 
mise en disponibilité abandonnait toute idée 
de retour çt avait été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite 

Les trois magietrats décidés en exercive 
sont M. le conseiller mailre Pierre de Ia 
Lande de Calan, MM. les conseillers réfïren- 
daires de 1re classe Georges Hamelin ct André 


Troisier. 


ile 


LLC, 
, 
l 


Le G janvier, se répandait dans la cour une 
douloureuse nouvelle, M. le conseiller-maitre 
Pierre de La Lande de Calan venait d’être 
cmporté par une crise d’'angine de poitrine. 

Peu de jours auparavant, nous nous entre- 
tenions en*ore avec Jui des comptes du crédit 
municipal de Bayonne dont l'arrêt d'apure- 
ment avait été cassé par le conseil d'Elat ét 
qu'il devait, sur renvoi de la haute juridic- 
tion administrative, présenter de nouveau à 
la sanction du juge financier 

A le voir, en pleine force, ardent à recher- 
cher, dans cette délicate affaire, où étaient la 
vérilé et le droit, à maintenir intacts, dans le 
cadre des lois el règlements, les pouvoirs ct 
les prérogatives du contrôle judiciaire, on ne 
pouvait imaginer que, moins d’une semaine 
plus tard, il serait terrassé par le mal et que 
d'autres auraient la charge de terminer une 
procédure qu'il avait parliculièrement à 
cœur de mener à bonne fin. 

11 Ctait entré à la cour en 1907 par la voie 
du concours de l'auditorat; mais, en fait, il 
lui apparicnail pourrait-on dire, depuis sa 
tendre enfance, 

Son père qui, à sa naissance, occupait un 
poste de référenuiaire avait assisté, alors qu'il 
éiait chef du secrétariat de la première pré- 
sidence, aux tragiques événements du mois 
de mai 14871 et, par ses fonctions, avait été 
étroitement mêlé aux péripéties de la réorga- 
nisation de Ja cour après l'incendie du palais 
d'Orsay et à la réinsta'lation de Ja haute as- 
semblée au Palais-Roval. Il avait conservé 
un souvenir aizu de ces moments criliques et 
souvent, d2 la bouche paternelle, notre futur 
coilègue en avait entendu le récit. 

Pierre de La Lande de Calan avait été ainst 
élevé dans l'ambiance même de la cour. Il 
la connaissait avant de venir s’y asseoir 
comme magistrat et il l'aimait de senlimen!s 
qui touchaient à la piété filiale. Aussi, à 
l'exceplion de deux années de mobilisation, 
pendant Ja guerre de 1914-1918 et de 
la période de l'occupation durant laquelle, 
pensant que le contrôle devait céder le pas 
à des besognes plus urgentes, il assuma là 
direction de l'important service d'aide aux 
priscnniers de guerre, toule sa carrière s'est- 
elle déroulée à l’intérieur même de la juridic- 
tion. 

LL y à franchi successivement les différents 
grades de l’audilorat puis du référendariat et 
est parvenu à la maîtrise en 1936, recevant, 
d'autre part, la croix de chevalier de la Lé- 
_ d'honneur en 1920 ot celle d'officier en 
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La place qu'il y à prise est considérable. 
plasieurs des comptes que l'on nomme les 


: rands comples, ceux du caissier-payeur cen- 
à “ral, de la ville de Paris, ainsi que diverses 
Pre comptabilités industrielles qui réclament des 
u 


connaissances spériales sont passés par ses 


’ mains. A lextérieur, il a concouru, comme 
2%: rapporteur, comme membre où comme prési- 
it dent, aux travaux des cominissions les plus 
A variées, notamment de la commission supé- 
sili 


ricure des bénéfires de guerre, du comité 
central de péconciliation et de la commission 
samerieure des dommages de guerre, de Ja 
commission de vérification des comptes des 
chemins de fer, de Ja commission des effices 


DA et du haut comité de la population. A la cour 
laires méme, il a fait partie du comité du rapport 


rangs public et de la quatriène chambre, lorsque 


it celle-ci était érigée en comité supérieur de 
aîtr contrôle. Dernièrement, il présidait le comité 


de contrôie ‘le emploi des subventions aux 
fondations et associations reconnues d'utilité 
pubiique. 


mbhre En tout et toujours, i s'est moniré un ma- 
eifler gistrat d'une haute conscience, iravailieur 
leurs 


acharné, animé du constant souxi de faire 
œuvre utile et dévoué jusqu'au don complet 
de lui-même, 

De l'ensemble de ses qualités émergent, 
poar se fixer dans notre mémoire, une foi 
profonde dans l'efficacité de votre mission, un 
jdealisme foncier qu'il tenait de sa race, car 
{! était de souche bretonne, et une générosité 


ercive de cœur qui ne connaissait pas de limites. 
le Par bonté native, il inclinait volontiers vers 
{5ren les solutions qui concilient les opinions en 
Ar présence et ne contristent personne. 


Néanmoins, quand ii le 
choisir 


faliait, il savait 
ce qui lui paraissait le pius conforme 
aux intérêts supérieurs du pays car, suivant 
la ‘orte paro'e de Saïint-Evremond, il avait 
une âme immodérée dans le bien de l'Etat 
— nous ajouterons, dans le bien tout court. 
mort fait disparaître de vos annuaires 
un nor justement respecté qui y figurait de- 
puis plus de quatre-vingts ans. 

Mais, ni !e père, ri le fs ne seront oubliés 


ir une 
maitre 
d'être 
itrine. 
entre- 
crédit 
‘apure- 
Etat ét 
juridic- : 
CA À C'est encore un magistrat d'élite que perd 
la cour en ia personne de M. le conseiller ré- 


DE | 


recher- férendaire de {re classe Georges Hamelin. 
jent la En apprenant sa disparition séudaine, nous 
lans le H'avons pu nous défendre d'ur: mouvement de 
oirs €t TéTo.Le. 


on nè Dans son eveuglement Ja mort frappait, en 
emaince pleine force, en pleine activité, un être char- 
et que rmant et bon, serviable entre tous, qui, après 
er une do douloureuses années, venait de se recréer 


ent à un foyer et auquel un brillant et heureux ave- 
hir demeurait éuvert: elle enlevait prématuré- 
ment à notre pays un de ses meilleurs servi- 
leurs, passionné, lui aussi, du bien publie, 
lborieux, intelligent, juste et qui savait allier 
les qualités du chef à celle du juge. 

Il avait été recu au concours de l’auditorat 
en 1922 et jusqu'en 1910, il n'avait jamais 
quilié Ja cour, partageant son temps entre la 
Vérilication des comptes, où il s'était rapide- 
ment fait la réputation d’un rapporteur remar- 
quable, et les travaux des commistions exté- 
rieures dans lesquelles il était toujours vive- 
tuent apprécié. 


la voie 
fait, il 
uis Sa 


pait un 
rs qu'il 
re pré- 
u MOIS 
ait été 
réorga- 
a palais 


nute as- : : 

Sbrve Mai:, après l'armistice, devant les houlever- 
ques et sements causés par la guerre, la défaite et 
re futur l'occupation, devant les tâches immenses 


qu’allaient exiger la remise en marche de-no- 
tre économie et la réparation de nos ruines, 
il considéra qu’un homme de son âge, s’il est 
sollicité de prendre une part aclive à l'admi- 
histration, n'a pas le droit de se dérober. 

Lorsqu'on lui demanda sa collaboration au 
service du ravitaillement, il accepta donc sans 
hésiter, sachant bien, d'ailleurs, quelles dures 


[6 ainst 
cour. Il 

asseoir 
ilimen:s 
AUSSI, à 
lisation, 


et 1 besognes l'attendaient, quelle ténacité il lu 
laquelle faudrait pour aboutir à des résultats qui, quoi- 
3 qu'il fit, seraient toujours jugés médiocres ou 
pe: insuffisants. 


A vrai dire, les difficultés ont'encore dépassé 
ses prévisions, mais il n’a jamais refusé l’ef- 
fort et toutes les fois qu'il a pensé qu'il 
avait une possibilité de vaincre, fut-elle légère, 
il a rouragensement entamé la lutte, ne crai 
£nant pas d'engager sa responsabilité, 

Ses talents et ses mérites ont été tels qua. 
irant près de sept années, il s’est maintenu 
dans les fonctions de directeur, puis d'inspec 


tour général. 


iférents 
dariat çt 
"ecevant, 
e la Lé- 
ficier en 





Comme il avait eu la pleine confiance des 
chefs de la cour, il eut celle de ses ministres 
successifs, l'amitié de ses collègues, le respect 
et l'affection de ses subordonnés, l'estime et 
la sympathie de tous, ; 

Nombreux sont, dans celle assemblée et 
partout où il est passé, ceux qui avaient pour 
lui des sentiments de chaude amitié et qui 
gardesront pieusement son souvenir. 


» 


Le 11 septembre, un nouveau deuil attris- 
lait ja cour, 

M. Je conseiller référendaire 
André Troisier venait de 
crise cardiaque. 

Depuis quelque temps déjà, nous le savions 
dangereusement touché, mais il était resté si 
jeune d'aspect qu'il nous semblait que la 
mort dut longtemps encore l'épargner. 

Au physique élégant, svelte, sportif, distin- 
gué de manières, au moral, d'une constante 
amabilité, obligeant et naturellement bon, il 
avait été fortement marqué par l'époque de 
sa jeunesse, celte époque dont on à dit 
qu'elle avait, comme les années qui ont pré- 
cédé la Révolulion, connu la douceur de vi- 
vre. 

C’est en 1909, qu'après de brillantes éludes, 
il avait été admis aux fonctions de rédacteur 
stagiaire à l'administration centrale des finan- 
ces, En 1912, il était chargé d'une mission au 
Maroc et, l’année suivante, M. Privat-Descha- 
nel, alors secrétaire général du ministère, lui 
confiait son secrétariat particulier, 

Mobilisé en 1914 comme payeur aux armées, 
il eut la joie d'entrer dès le mois d'août, avec 


11 
au 


de fre 
succonrber à 


classe 


une 


sa division, dans la vallée de la Thur, en At | 
sace reconquise. Hi mowtra une telle cràänerie, | 


un tel mépris du danger et une telle vaillance 
qu'il fut des premicrs à recevoir la croix de 
guerre lorsque fut créée celte distinclion. A 
la fin de 1917, il regagnait Ja rue de Rivaii, 


était nommé sous-chef de bureau en 1919, 
chef de hureau en 1925 et chevalier de Ja Lé- 


gion d'honneur en 1927. Le 12 août 1930, il 
entrait à la cour en quaiité de conseiller réfé 
rendaire de 2e classe et accédait à la fr classe 
en février 1933. 

Au ministère des finances, aux armées, à ]a 
cour et dans sa vie privée, André Troisier n'a 
rencontré que des amis. 

C’est qu'il avait su cultiver cette fleur mer. 
veilleuse de l'amitié, souvent hélas délaissée 
de nos jours, et ce trait n'élait pas le moins 
attachant de Ja physionomie, par ailleurs Si 


sympathique, de ce collègue trop 1ôt disparu. 
Le nom de Fouchier doit avoir une place 
spéciale dans vos annales. Il n’est pas seule- 


ment celui de deux éminents magistrats: il 
évoque une amitié fraternelle qui, s’ajoutant 
aux vertus professionnelles les pus hautes, 
inérite, elle aussi, d'entrer dans l'histoire de 
votre compagnie, 

M. Charles de Fouchisr, dont nous honorons 
aujourd’hui Ja mémoire, est décédé le 26 f6- 
vrier, Six ans après son admission à la re- 
traite. 

Il avait été nommé auditeur de 2e classe Je 
2 juillet 1899, rejoignant ainsi son aîné, 
M. Louis de Fouchier, nommé au mine grade 
en 18%. 

À partir de ce jour allait commencer entre 
les deux frères une colkuboration de tous les 
instants, qui s’est traduile par des travaux de 
vérificalion, des études menées en <ommun 
et par la publication, sous leurs deux noms, 
d'un manuel des communes qui, malgré les 
modifications apportées depuis lors à la légis- 
lation municipale, rend encore les plus gramis 
services. 

Parallèlement, MM. Louis et Charles de 
Fouchier avancaient dans la carrière, parve- 
nant, à peu d'intervalles, aux mêmes grades, 
recevant les mêmes distinctions <t, si, par 
suite des circonstances, M. Charles de Fou- 
chier n’a pu, comme son frère Louis, s’as- 
scoir dans ug fauteuil de président de Cham- 
bre, du moins son élévation à une présidence 
honoraire a-t-elle fait que, dans l’honorariat, 
l'un æet l’autre se sont trouvés pourvus du 
même titre. 

Tous ceux qui, dans celle maison, ont 
connu M. Charles de Fouchier et dont certains 
lui sont redevables de leur première forma- 
tion, n’ont pas oublié ce magistrat, d’un com- 
merce sûr, toujours bienveiljant, d’une belle 
valeur morale, à l'intelligence prompte, au 
surplus doué d’une rare facilité de travail et 
d'un remarquable talent de rédaction. 


y. Quand un deuil cruel détruisit son foyer, 
lui fallut une force d'Ame peu commune pour 
ass concert l'éducation de nomireux 
enfants et l'accomplissement de ses fonctions 
dont aucune ne fut négligée, Nous avons ét 
les témoins, souvent émus, dt crurase et 4es 
efforts qu'il dut alors dépoyer, 


1rer ue 


| En 1936, bien que lourdement chargé, ‘1 a”. 
| cepla de présider le comité financier du mmi- 
| nistère d travaux publics et sut, aver on 


autorité souriante, réaliser pieine ment l'objet 


| du nouvel organisme sans jamais s'aiéur les 
services. 

A sa relraile, son dévouament et son got 

de l’action l'amenèrent à prendre en ua 


posle au secours national, 
C'est avec pelne que nous voyons d sparaf- 
ire cet ancien collège lui, ns €t 


"ar ses 1a. 














levé à la première clase en 149% et, dans 


1 
1 


con Caractère, avait justemeat acquis l'estirue 
| de tous 
! 2 " t à + . 
| S'il fallait dépeindre d'un seul mot M. Île 
! conseiller maître honoraire Alfred Grou. dé- 
leédé le 27 octobre 1916, il semble qu'il n \ 
aurait pas de terme m.cux apprapé que 
celui de fiélilé. 

Toute Ja vie de notre regretté collègn st, 

| en effet, tissée de filélités: 
Fidélit£ à sa petite ville natale; 

Fidélité à ses amis, à ses chefe, aux mil- 
nistres qu'il a servis, au président Douwner, 
dont il a #16 Ie collaborateur iniime, qu'il 
a suisi à Ja présidence de la République en 

| qual & de directeur de son cabinet l, et 
| dont il a reçu le dern soupr dans les cir- 
conslances tragiques que lon sait; 
| Fidélité À la France, À laquelle ivait 
| voué, comme son président, un cul pas- 
| sionné, dont il resseniit cruellement Ja dis- 
grâce en 1930, mais dont il eut aussi 1e 
| bonheur de parlager l’alte e aux iTes 
| Lhéralrices du mois d'août 19% 
| LS “à “à ; 
| Il était né à Valognes, en Normand et 
| chaque année, bien que n'y ayant plus d'in- 
| térêts et que beaucoup de ontémporansz 
| fussent disparus, il y revenait pour re- 
| cueillir sur la fnbe de ses parent ( 
| habitants de Ja petite ville aïmafent à revoir 
sa Silhouette distinguée, son fin visage que 
| Son Compatrote Barbey d'Aurevilly. qui 
| aimait celle image, eût sans doute déclarte 
| digne de la colonne Trajane, 
| Sa vie administrative cét ex'raordinatrement 
| variée et le temps nous manque pour en re- 
| lracer toutes les étapes. 
Nou: dire 13 <culement q l'après avoir roem- 
| pli dans divers ministères les fonctions de 
| rédact ir, puis de chef de bureau rt de 
| directeur, et occup’, à plusieurs reprises, le 
poste de conflance de chef du secrétariat par- 
| UÜrulier de ministre, 11 fut nommé conseiller 
{ ,4 1" LE" LI 
| référendaire à la cour en novembre 1%, 
{ 
1 


onorariat, à la maitrise 1939. 

Chevalier de la Légion d'honneur dès 19149 
il recevait la rosette en 1%0 et Ja 
de commandeur en 49%, 

Encore qu'il naît compté dans l'effectif des 
magistrats de la cour pendant près de treize 
années, de 19 à 195%, date à laquelle, à Ja 
suite d'une mesure générale d'économie, il 
fut mis à ln retraite par anticipation, il n’a 
fait, en réalité, que passer parmi vous, tant 
il fut distrait de ses travaux furtdictionnels 
par des missions dans les cabinets de ani- 
nistre, à la présidence du Sénat et, en der- 
nier lieu, à l'Elysée, 


Mais 11 a suffi de ces courts passages pour 
| nous permetlre de déceler chez Alfred Gron 
l'homme jnstruit, aimable et de bonne cam- 
pagnie, dont nous honorerons les fiélits en 
demeurant nous-mêmes fidèles à sa mémoire, 


en 


cravate 


Dans l’ordre hiérarchique, sinon dans l'or- 
dre chronogique, M. Je président Cuwillier 
ouvre la liste des nombreux magistrats de 
la cour retraités pendant la dernière annte. 


Il avait €t£ nommé conseiller maître en 
1929 et nous venait du ministère des finances 
précäié de la réputation d'un fonctionnaire 
aborieux, instruit, d'un jugement droit d'i 
rare distinction d'esprit et de manières. 
parfaite courtoisie et d'un 
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a place qu'il s'était faite dans son admi- 
ration d'origine tenait assurément à une 
Copé itence professionnelle rarement alleinte, 


intelligence et fine, à 


à une vive un senti- 
ment aigu de ce qui est juste, à une belle 
franchise et à une grande bonté, tout ce'a 


agné d'une modeslie et d’une bonhoin- 


accom 


mie charmantes. 

Et comine les mêmes causes engendrent les 
mêmes effets, nul ne fut surpris de le voir 
devenir en peu de temps l'un des magistrats 
les plus écoutés de la juridiction. 

Maitre des comples, M. Barrau aidait dans 


ur: vérifications, avec sa bienveillance cou- 
uaière, les rapporteurs qui lui étaient atta- 
nés et les faisait profiter de sa longue expé- 
ence adminietrative. 
Contre-rapporleur, il présentait avec netteté 
observations des rapports et cormbhaltait s'il 
tait besoin. mais ävec aménilé, proposi- 
jans qui Jui semblaient mal fondées ou sim- 
deoment inopnortures, 

I na été l'une des chevilles ouvrières du 
comilé des taxes, à mis au service de 
uanisme sa connaissance approfondie de la 
matière fiecale et contribué à en améliorer le 
rendement 


pu un = me 


7 
es 


Les commissions auxquelles il a pris part, 
cit en qualité de membre, soit cornime prési- 
dent, sont nombreuses et partout il s’est im- 

<é par son savoir et Ja sagesse de ses avis. 

Si nous lui disions que son départ jaisse un 
rande vide dans notre compagnie, il nous 


s 
répondrait sans nul doule, avec sa philosophie 
sonriante, que nul n’est irremplarable., 

H n'est pas vrai, cenendant, que l'on puisse 
aisément remplacer des hommes présentant 
un aussi bel équilibre de qualités intellectmel- 
1os et morales el un ensemble de vertus si 
françaises que M. le consciiler maitre Barrau. 


“herch 





‘ur opiniätre, dans la re 


ju- 


rite éprouvé, palriole anmlent comme on est 
d'osdinair \ Alsace, san pays d’origine, lei 
ti st auparu et tel demeurera pour nous 
M. le conseiller rélérend: ire de dre classe 
Jean d'Hercionville. 

I avait €té normm“ dans le référendariat cn 
4990 au tour de d'alm'nistralion des finances 


il depuis vingt-cinq at? 


probe et compétent, 


tenait 
‘lonnaire 


à laqueïe Ï 


i dAppa! 
fon 








ites avaient éclaté pariout où il 
feeté, au contentieux dn bureau 
ions, à l'agence judiclaire, puis, 

après la guerre de 194: qu’il avait faiie cou- 

rageusement comme sergent d'infante à 

la iste centrale du Trésor public où il s'é Êta t 

Spécialisé dans le payement des pensions, Ja 
nur accuciïait en lui le descendant d’une 
mnée de sollats, de commis, de magistrats 

qui avaient consacré loules leurs forces au 
rvivce de la France 


N'eslil pas, pour ne ciler qu'un seul de sos 
anvolres, l'urrière-neveu, par sa mère, de ce 
garle de trésor royal, Pâris de Monlmarte!i, 
dernier des frères Pâris, que le régent char- 
ger de réparer les ruines accumuées par 
l'échec du sysième de Law et qui mirent fin, 
en un temps rv'alivement court, à cetle pre- 
Mière inflation, 

Magistrat financier, Jean d'flerclonvtice té- 
Moigna dès Fabond d'un zèle si vif que, bien 


que nouveau dans le métier, il se vit confier, 
après la clôinre de l’exnosilion coloniale de 
1091, le contrôle des comptes de celte impoi- 
tante manife sialion. 

Les nombreux abus, 
fut an ené à constate 
{rop sou vent les entreprises 
heurtèrent chez 
aimoireux de 
1! en con 


d e 


qu'à celle occasion il 
hélas, entachent 
de ce genre, 
lui L'administrateur poncluc!, 
l'ordre et respeclueux de la loi. 
qut une idée d'autant plus haute du 
la juridiction que l'intervention de 
stat Je Le moyen de dépister 
rrégulari d'en provoquer la sanslion. 
Par Ja sui ite, il | apporta toujours dans 
vérifieations Le même soin à rechercher 
erreurs çt à en obtenir le redressement. 
Les queslio! 15 de droit, que posent parfois 
les opérations déer tes dans les comptes, l’in- 
trossaient tout pée ialement, 

Nous reirouvior ns alors l’auteur de ce sa 
Vant draité sur le payemei , des pens'ons qui 
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Vnzg 
iCS 


avai! en d'honneur d’une lelitre-préface du pré- 
sident Poincaré, soucieux avant tout de Ja 
SAuVvegar le des droits du Trésor, solide dans 


et nee 


avec ténacité les 


justes. 
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FRANC 


Mais la guerre est venue qui a bouleversé t 
noire Cguc au plus profont de lui-même 
Plus ‘annexio le fa le Sa pro 
vince l'a brisé. ; 
Nan qui itia ions vol £ à travers 
les jlusir de Hansi, f nent à ed à 
Sa con DUT t& 10 », goûlant chaque ann 
les plaisi: » fa conve l'élé dans | 
jo:i Viilags Dril ren çi cou | lus jou 
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en » pnnemie sur |] RE et nous 
ions d'aniant mieux pa \I ü , 
était aussi In nôtre 

Puisse la int on lu TUE le douces 
innées de À 1 Hi 195 ens dans 
soi CH pars nu riri mais 1 1 fra 1S 


| ë ï aise 
dernier, 


ivant, au lende- 


juin 
SOINANIC-LIX ANS anpai 


A" 
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main des événements mémorables du 16 mai 
il a été, dans son entfanre et dans son ado 
lesrcence, le témoin attentif des âpres luttes 
poutiques que ces événements avaient dé. 
chainées dans lout le pays et dont son propre 
milieu n'avait pas été épargné. Qui sail hi 
sheclacie de ces Julles et, pius land, celui des 
dissensiot plus violenies e1 re, suscilées 
par ire Dreyfus, n'ont pas influé sur le 
Ca] de noli ollegue et e lui Ont pas 
in<} ile aver-ion profonde que nous lui 
vonnaissons, pour lout ce qui divise, pour les 
soiutions extrêmes, voire pour Iles opinions 


par trop brutalement tranchées, 
EU « pi idant, ses éludi de droit rminees 
et le H n un: orat con 1i= \1 de La 


fougue de la 


Maux ‘ra, sans doute 

jeunesse, choisit l'une des professions qui 
réclame le pius de combaiivilé puisqu'il s'ins- 
crivil an parrean, 

Mais bien! ôl i a! hando til \a robe d'avocat 
pour le poste a attaché au scerétariat de la 
première présider ve : la cour des co nphies 
où, sous l'autorité de son oncle, M. L pre 
mier président Hérauit, puis de M. le premier 
président Pavelle, il allait exercer des fonc 
tions assüréinenl pius Ssereines et, partant 
plus conformes à son lempérament, Après 
y avoir exercé successivement les attributions 
de sous-chef, puis de chef adjoint et enfin 
de chef, il élait nommé en 1929 conseiller 
référendaire, recevait le ruban de 


chevalier 


de la Légion d'honneur en 8 et était élevé 
} 


à la fre classe de son gradi \ 1932. 
Encore les tâches qu'il eut à accomplir au 
secréiariat de la première présidente et, en- 


suite, en qualité de référendaire, ne répon- 
daient-ciles 2 Ropapg 20e nt à <es goûts. 

C'est, en effet, à l’histoire, à l'archéologio 
el aux lellres que va s pri lilection. 


a 
6 les 


Aussi a-til emplo: loisirs de son exis- 
tence de magishat à publier d intéressants 
ouvrages, des opuscules et des arücles de re- 


: 


monuments du Poilou, sa 
ou de la Champagne et quel 


vues Sur Cerlains 
province nalale, 


ques pages anecdoliques sur la vie de person- 
nages illusires Où qui Conuaissaient une 
heure de cé ‘brité à r ép (ie, 


M. de La Mauvinière ajoute ainsi 
consri!ler référe: taire qu'il porie à jourd'hui 
dans l'honorarial, après en avoir rempli fidè!e- 
ment les fonctions pendant vingi-sept ans, la 
répui: ion d'un amaieur éclairé de tout ce qui 
touche à l'histoire de son pays, d'un 
ct d'un arcnéoleguce distingué. 





Durement atteint dans sa santé par la guerre 
et par les événements qui l'ont suivie, M. le 
conseiller référendaire de fre classe Georges 
Régey a du résigner ses fonctions. 

Nous ne voulons pas le Jaisser s'éloigner 


cans lui dire toute Ja 
ressentie de cette dé 


ie que ses amis ont 
ision et pius encore, car 
la retraite n'est pas nécessairement une sépa- 
ration, des motifs qui la Jui ont imnosée, 

M. Georges Régey a appartenu à la cour pen- 

vingt Au début de 1926, il avait été 
nommé auditeur de 2e c'asse après avoir subi 
brillamment les épreuves du concours de l'au- 
ditoriat de 192». 

A ces épreuves, comme ensuite dans ses 
rapporls, se sont affirmées sa forte instruction 
juridique et une cullure générale particulit- 
rement élendue, 

Aussi bien, quoiqu'il eu 
tère méiier de jnge des romples, l'étude des 
questions financières ne A dre Pas retenu en- 
Udrement, J1 portail un vif julérêt aux grands 


pei 





ini 





t fait choix de l’aus- 
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tro 
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Ce 


Réunion de commission 
du vendredi 17 octobre 1947. 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale et pré- 
Ssidence du conseil (scCréiaiiat général 
du ravitail'ement). 


4: 


Les prix franco-frontièrse (marchanl 
dédouanées) du continzsent d po \ 
porter ayant été arrètés 1: uiment ] 
gouvernements français et hollanda 
limite de dépô!, primitivemeat fixée 
C1 à douze h ures, par l’a iUX 

ä& je 15 août 1947 est repo 
1917, à dix-sept heu tren 

Les dossiers ,de demani d'autor 
d'imporialion relalives aux marchand 
l’ spèece «cp jrs À l'offi e du han‘ 
le 20 septembre 1917, à douze heures, 
rent valwbles. 

Les dossiers de demandes d'aula 
d'importalion déposés après celte da 
annulés. 

Les importateurs francais in'ér 
celte opération pourront jusqu'au 21 « 
déposer, à l'office des changes, des 4 
de demandes de licence en <e conform 
prescriptions de l'avis aux imporla'e 
blié au Journal officiel du 15 août 1917, 
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S aux 
CA Procehancee 
publié au Jouri 
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1a11 


ation des articles 27 


ne 


or 


Lecourt, fill 
Keuntz 


à Malaun 
condamn 
usqu'à col 
te mille 


(Jos 





n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 
d 13 1 1935 de ]a 
4 lavre l imée Bonias 
11 ellt feu \ lié à ba 
e-p\-() A 41 novembre 495 
le fl ( le 1 (Marie-Henricile) 
i int do ( Havr o ri 
1) Vi é! co | n 
dl h.€ ] ] 1. CPI rence 
d {! 1 | 13 d la 
| tire « Mavre, ] nine Sievens 
nn …." i } IXt Beigique), 310 
» 1589, fils de Henri « \ deveze 
b commer@nt, domicilié au Havre, 
#4 [el h) \ e, & été condamné à la 
ilion de biens jusqu'à « u ice 
une d « { m.ile fra 
en € (} )i | | l ) d Ja 
{ Jusuut Iavre, | ini 1 
Victor-Marie à Lin \ 
it 1920, fs de Charies- A ine-Joscph 
I |] ‘ Maihilde-Maric}), 
{ { t { I } Ci \e-] t 
[l l1 d | à « condanin 
nn d bien isqu'à cf r 
de deux aille f 
du 1945 { la 
Î + ITavI 2 né Fix jo 
\ à VW | | i 
{= f { ine «4 { { ist J = 
x l \ À 1a- 
| iT L " ! la n11 à 
| i l s bit à Coneulr 
l L a 1940, ] 
‘ Fax mé Pau- 
] { à t-Ji 
viile 1 mA ] fils de Jules- 
et de 1 bert {Pa Léonline), dé- 
{, don ié à Faucarvillk e Havre 1 
im \ la conf 1 n ae Set bens 
Urrt ut lu i À ut Vite 
[ra 
Ü i Î de fa 
justice « Rouen, c} ] Civ'QUe, 
6 St r (Emile-G né à Neu- 
| hâte] ») avril 185 
\ e « de Berlin :'Al ne-Mario), 
do à à \ e-Forrières 
Û Lk I d { - 
de ses 1! JUSQU à Co rence d 
1e de ct e fr if à a 
ir'{ , 6 CI ) ode pénal 
irrèt en date du 14 j 1915, de la cour 
lice de R \, Chambre civique, les 
Lercx t (Isidore-Alphonse-Robert), 
“ville-lèsRouen, le 9 mars 1897, fils 
éph Courtant et de Maincant (Marie- 
nt et Augusiine) 


Yves Andréa - ns 
e de Pierre-Alexandre Yves 
phine), commerçants, d 


ay, route de Dieppe no 453, 
à la confiscation de leurs 
urrence de la somme de 

francs chacun, sauf appii- 


1, 3 Cl 30 du code pénai 


de 


14 


… de Ro 


Lans 
le 6 
et de 
domicilié 


anay 
mail 


Mou 


1945, de la cour 
en chambre civique, 1e 
(Roland-Louis-Albert), né à 
192, flls d'Albert-Joseph- 
lin (Louise-Eléonore rans- 
au Pelit-Quévily, rue 


du 15 





) 
En 


de Normandie, a élé condamné à la confisca- 
tion de ses biens jusqu'à concurrence de la 


somme de cent mile francs, sauf applica- 
tion des articles 37, 88 et 29 du cede yénal 





Par arrêt en date du 26 juin 1945 de la 
cour de justice de Rouen, chambre civique, 
le nommé Normand (Fernand-Françüis-Louis- 


Alph ME né À Saint - Ouen - SOUS - Bailly 


Dieppe), le 16 février 15%, fils A 
Désiré et d'Avisse (Mar Aarmandine), culti- 
vateur, domicuiié à Tocque ville-sur-Eu, a été 


condamné à la confiscation de ses hiens Jus- 


qu'à concurrence de la somme de cinquante 
mille francs, sauf application des articles 87, 
2s et 29 du code pénal. 

Par arrêt en date du ?6 juin 1955 d Ja 
cour de justice de Rouen, chambre civique, 
Iles normrués willier (Edouard-Chark re- 
traité de la Société nationale des chemins de 
fer francais el débhitant, né à Cherbourg 
Manche) le 9% juillet 1857, fils d'Edouard- 


Charles-Bienaimé el de Jorieul {Sléphanic- 


(Laure-bésirée) et  Vaullier KSimonne-Laure- 
Jeanne), née à Sotleville-lès-Rouen le 7 sep- 
tembre 1920, enfants d'Edouard-Charles et de 
Beauce (Madelcine-Eugénic-Marguerile), gé- 
rante de café, domiciliés tous deux à Oissel, 
125, rut Ja République, ont été& condamnés 
à la confiscalion de leurs biens jusqu'à con- 
currence de la somme de vingt mille fran 
chacun, sauf appliralion des articles 97, 8S 
el 39 du le pénal 

Par arrêl en date du 19 avril 1915 de Ja 
cour de juslice de uen, chambre civique 
le nommé Vergon (Marecl-Lucien), né à 
Paris (20°) le 31 octobre 1899, fils d'Emile ct 
de Jeanne Auglande, débilant, domicilié à 
Dieppe, 23 bis, quai Henri-IV, à été condamné 
à Ja CORESON on de ses biens lusqu'à concur- 
rence de | ame de cinquante rnille francs, 
sauf application des articles 37, 38 el 59 du 





Cou |! 1 

Par arrêt en dale du 20 avril 1943 de la 
cour de justice de Rouen, chambre civique, 
le nommé Gainville fGas'on-Auguste), né à 
Saint-Pierre-de-Manneville {Rouen) je 26 juin 
1-9) fils de Jus 1 el de Chandelier {Céieslint 
cullivateur, dom à Saint-Pie le-Man- 
peville, à éié con Tu nné à la confiscalinn de 
ses biens jusqu’à concurrence de la sonime 
le cinquante mille francs, sauf application 
des arlicles 37, 38 ct 89 du code pénal. 

Par arrêt en date du 2% avril 1945 de la 
cour de justice de Rouen, chambre civique, 
le nomimé Lecœur Ernest-Jules-Marie), né an 
Mesnil-Esnurd fRouen) le 27 février 1896, 
fils d'Emile et de Quesnel (Mari repré 
sentant de commerce, domicilié au Mesnil-Æs- 
nard, 3 bis, rue Pusteur, a été condamné à 
la confiscation de ses biens et uetr cone 1r- 
rence de la somine de cin juante m ille francs, 
sauf application des articles 37, 38 el 39 du 
code pénal 

Par arrêt en date du 25 avril 145 de la 
cour de justice de Rouen, chambre civique, 
le nommé Leclerc {René-Jaicques), né à Caot- 
tenard (Dieppe) le 21 novembre 1906, fils de 


Justin-Lucien et de Farcy {Armandine), cul- 
tivateur, domicilié à Cailly (Scine-Inféricure), 
a été condamné à la confiscation de ses biens 
jusqu'à concurrence de la somme de vingt 
mille francs, sauf application des articles 81, 


38 et 29 du code pénal, 

Par arrêt en date du 25 avril 1943 de la 
cour de justice de Rouen, chambre civique, 
le nommé Hebert (Emile), né à Tournedas- 


sur-Scine (Louviers) le 4er juillet 1899, fils 
| de Frédéric et de Legendre (Delphine), débi- 


| 
| 
| 
i 


tant, domicilié à Deville-lès-Rouen, a été con- 
damné à la conliscalion de ses biens jusqu'à 
concurrence de la somme de ce nt mille francs, 
sauf application des articies 37, 28 et 39 du 
code pén il, 





EE 
du 29 mars 194 de 
iouen, Chambre civic 
la nommé: Gobourg (Marie- Alexandi ne 
femme Kotarba, née à Emvermeu (Diep 
le 40 janvier 1910, fil 
de Picard (Marie-Léonti ne débitante, dom 
liée à Saint-Mariin-en-Campagne (Seine. 
féricure), a cté condamnée à la confiscat 
de ses bicus jus qu'à concurrence de la Somr 
de vingt- “cinq mil lle francs, sauf appliealti 

= ] : 


, 55 et 99 du code éna!, 


Par arrèt en date 
cour de justice de 


articles 27 


Par arrêt en date du 50 
de justice de Rouen, ehambr: civique, la 
mée la (Mari D Char plee) 
quais, née à Pavilly (Rouen), 
1597, fille d'Alex: indre et de Saint 
phani:)}, débilante, domiciliée t 
(Scine- Mfcrieure route de Dbuclair 59 A 
Cté condamnée à la confiscation de 
jusqu'à concurrence de la somme de ciniquar 
rnille francs, sauf applicati I 
33 1 59 du code nénal. 


mars 1915 d 


ire 





Par arrêt en date 
de justice 


du 30 mars 14945 de la co 
Roubn, charmbre civique 

nominé Lelong ave-Michel-Eugè ar 

Canehan (Diep pe e 13 avril 1945, fs d' 
tave-Aristide et de Vancomber (Su 
tivaleur, anehan, à lé 4 
à Ja confiscation de biens fisqu'à 

currence de Ja somme de cent tuille frar 
sauf applicalion des articles 8 el 99 
code »pin 1. 


de 


(oct 
1 


Anne 
domicilié à GC nd 


ses 


31, 


Ce] 
{ 
0) 


Par mars 41945 
cour li chami PC 

la norme {Ale xandi says ‘an 
veuve Queval, née à Maiss2-ct-Milly (Elami! 
le 40 juin 1%01, cormmerca inte, nt 


nil 





Saint-Martin-de-Poscherville {ScineTnft 
a élé condamnée à la confiscation de ses 1 
ju qu'à concurrence de la somme de : 
cinq mille francs, sauf application de 
cles 97, 38 9 d ode néna 

Par en dale du 18 
cour de justice d2 Rouel re q! 
la nommée Deisol (Germaine-Anne-Marie), « 
vorcée, née à Neufchatel-en-Bray, le 2 j 


Jet [EUTES fille 
débitante, domiciliée à 
domné à la 


de Raymond et d>2 Picar 
Sserqueux, à Été € 


confiscation de ses biens jusa 
concurrence de la somme de cinquante m 
francs, saui application d2s arlicies 07, 88 


59 du code pôn 





lle de Gustave-Achille à 


Par en date du 14 mars 1915 d 
cour de jusiüice de Rouen, chambre civiqu 
nommé buramé (Maurice-Georges-Lucian), 
à Pont-Audemer (Eure) le 14 juillet De. f 
de Georges-Emile-Antoine et d'Alex 
Félicie Puval, direcleur d’'assuranc2s pe mi 
lié à touen, 2, rue Thiers, a été condamné 


eg 
17 Octobre 4947 


la confiscation Ge ses biens jusqu + conçu’ 


rence de la somme de cinquante mil'e fra 


Par arr en dale du 27 mars 1945 de la 
cour de justice de Rouen, chambre civiq 
les nommés Fourreau (Gcorges-Jules-Etiennt 


, 


né à Paris (4er) le 23 avril 1502 fils d'Etienne- 
Jean-Aimé et de Jouen (Clémentir 1e- Au£UuS- 
line), et Schwertzler (Marguerite-Rosalic 
femme Fourreau, née à Cherbourg (Manch 


l2 47 mars 1887, fille de Louis-Félix et 
Crochard (Alexandrine-Augustine), 


domiciliés à Saint-Pierre-les-Eibeutf 


débitants, 


(SCIne- 


inférieure), 27, rue du Puits-Merot, ont été 
condamnés à la confiscation de leurs biens 
jusqu l'à concurrence de la SON ? de ring 


cinq mille francs chacun, 


sauf application «d 


articles 8, 33 Ct 39 du ct ode pé nai, 

Par arrêt en date du 27 mars 1945 de la 
cour de justice de Rouen, chambre civique, 
les nommés Bailleux (Rog?r-Henri), né au 
Caule-Sainte-Beuve (Neufchatel}, et Volgut 


(Olga), 
logne) 


femme Bailleux, 
le 19 décembre 1%5, 
et de Kanopha (Charia), cultivateurs 
ciliés à Mortemer, ont été pe cg à 
confiscation de leurs biens jusqu'à conc 
rence de Ja somme de cinquante mi ile frar 
sauf application des articles 37, 38 et 29 
code pé nal, 


née à Chananpoi (Po- 
fille de Roma 
domi- 


la 


ur 


À 
ut 


1 





a 
5 
es 




















17 Octobre 1947 








ee 


par arrété en date du ?8 mars 1945 de la | 


cour d2 justice de Rouen, chambre civique, 
ja nommée Poulain (Augusta-France-Char- | 


lotte-Marie-Henriette), femme Leprètre, née à 
Rouen le 9 avril 1905, fille d’Auguste-Alexandre 
et d? Francine-Joséphine-Marie, commerçante, 
tomiciite à Maromme (Seine - Inférieure , 
52-00, place de la République, a été condamnée 
k la € nfise ation de ses biens jusqu ‘à concur- 


e de la somme de niile fr: s, 


} 


Vingt Hit 1 


Par arrèét en date du 29 mars 1%5 de ja 





ir de justice d3 chambre civiqu 
inmé Campion uste-Henri-Léon), né 
ce-Damc-d’Alicrmont (Dicppe) le 48 no- 
vembre 4887, fille d'Henri-Elphège-Mathilde) 
de Calbrux (Colomb>-Maric), ex ontrepre- 

ir de travaux D blics, d micilé à G juchatn- 
Clé condamné à la confiscation de ses 


ens jusqu'à concurrence de la somme de 


wnle mille francs, sauf application des 
rl 37, 93 Cl #9 du code pénal. 
Par arrêt en date du 24 janvier 1915 de la 








r de justice de Rouen, chambre civique, 
le norouné Jourdan (Louis), né à Saint-Quen- 
in le 23 décembre 1905, fils d’'Adrien et de 
Huérin (Amélie), directeur du garage Simca, 
nnicilié à Roucn, avenue du Mont Ribou- 
diet, a Clé condamné à la confiscation de ses 
biens jusqu'à concurrence de la somme di 

quante mille franes, sauf application des 


7, 38 ec! pr 


39 du cal 


nvier 1915 de la 
chambre civique, 
ié-Pierre-Anne 
saint-Nazaire) le ©?8 


Par arrét en date du 21 

cour de justice de Rouen, 
le nonmé de Montaigu (Rei 
rie), né à Missiliac 


si, fils de Pierre-Augustin-Joseph et de 
Windel (Caroline), lieutenant Je louvetcrie, 
domicilié à Varengéville-cur-Mer, à été con- 
dumué à Ja confiscation de ses biens pr D 


meurrence de la somme de cinquante mi 


Par arrèt en date du 21 janvier 


our de justice de Rouen, chambre civique, 
nnimé Luce (Ern est-Paul- -Tranquilc), né à 


Auzebose (Yvelot) le 23 mai 1885, 
Arcade ct de Cardin (Marie 


fts de Paul- 


-Krnestinc), culliva- 


teur, domicilié à Ecalles-Aix (Scine-Inférieure), 
a CE condamné à la confiscation de ses biens : 
jusqu'à concurrence de la somme de vingt 
nil'e fran 


du 23 février 1945 de la 


Roucn, chambre civique, 
(Robert-Louis-Charles)\, né 


Par arrêt en date 
cour de justice de 
le nommé Collard 
à Mont-Saint-Aisnan (Rouen) Fe % 
1901, fils de Jean et de Fouchet (Ernesline), 
cultivateur, domicilié à la Vaupalière (Seine- 
Inférieure), hameau de l'Ourail, à té 
damné à ta confiscation de ses biens jusqu'à 


e…nce de la somme de cinquan'e mille 





1945 de la 
civique, 
à Saint- 
1905, fils 
d’Ernest et de Larende (Aline), ét Augenard 
(Suzanne-Paulette-Camille), femme Salmon, 
nie à Lonye (Evreux) le 29 septembre 1911, 
fille de Camille et de Terrieu (Marie), 
mercants pâtissiers, domiciliés à Elbeuf (Seine- 
rer rm À 59, rue de la Barrière, ont été 
ondamnés à la confiscation de leurs hiens 
jusqu” à concurrence de la somme de vingt- 
Cin mille francs. 


arrèt en date du 13 mars 
justice de Rouen, chambre 
René-André), né 
août 


Par 
our de 
les nommés Saëmon 
André-<le-l'Eure (Evreux) le 143 


Par arrêt en date du 13 juin 1947 de la cour 
le justice de Rouen, le nommé Quillet (André- 
{aston), né à Pissy- ’poville (Rouen) le 24 avril 
1914, fils de Georg Re Pros sper et de Bcllema- 
nière ‘Emilienne-Andr Ge), cimentier, domicilié 
à Brest, 9, rue Bordas, a été condamné à la 
confiscation de la 
mille ra cent soixante-treize francs qua- 
rante, ibution reçue par le condamné, sauf 
application des articles 27, 28 et 39 du code 
l'éHal, 





Par arrêt en date du 18 juin 1947 de ja cour 
de justice de Rouen, le nommé Madelaine 
Fernand-E ugènc- Adrien), né à May-sur-Oine 
-aen) Je 2 janvier 1914, cx-cornmiseaire de 





1945 de la 
ee | 
1 


octobre | 


Con- | 


comm- | 


somme de quarante-huit | 





du 20 
Rouen, 


Par arrèt en date 
cour de justice de 


juillet 19:6. de Ja 
le nommé Lopès- 


Dias (Abraham), dit Fernandès (Alfred-Apa- 
tride), né à Amsterdam ou Leeuwardin (Hol 
lande) le {er ou 19 mars 1914, flls de Samuel 
et de Tounige (Bel), boulanger, domicilié à 
Maison:- Alfor? (Seine), 163, rue de Créteil, a 
éiô condamné à la confistation de ses hiens 
sauf application des articles 37, 38 et 39 du 
code pénal 

Par arrût en date du 19 décembre 1916, de la 
cour de justic e de Rouen, le nommé Scuto 
(Alfred- Astile), né à Smyt (Asie Mineure) le 


de Thali (Ika- 
domicilié à Vanves 


» juillet 1903, fils de He rm: in et 
loumènc), commerçant, 


| (Seine), 27, rue Auguste-Comte, à été con- 
damné à la confiscation de Ja pu d'un 


million de franes, produit de l'infraction pour 
laquelle il est condamné. 
Par arrêt en date du 3 juin 1947, de la cour 


Rouen, le nommé Douillet (Ray- 
\, né à la Frette (Saint- 
fils de Joseph. 


de justice de 
mond-J0os eph- August 
Marcellin) le 44 novembre 1947, 


Auguste et de Bernard-Francine Liard, dessi- 
nateur, domicilié à Trilport (Seine-et-Marne), 
5, rue Maréchal-Joffre, à été condamné à la 
"onfiscation de la sornme de vingt-cinq mille 


francs, produit du dé 


Par arrêt en date du 10 juillet 1916 de la 
cour de justice de Rouen, k non Prieur 
(André- Roger), né à Rouen le 4 décembre 
1923, fils de Léopold- Jean-Louis et de Ragot 
(Julie ite- Marguerite), manutentionnaire domi. 
cilié à Rouen, 3, rue des Pelites-Eaux, a ét 
condamné à la confiscation de ses biens sauf 
application des articles 97, 38 €t 29 du code 


, Pénal. 
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y Police, sans domicile fixe, a été sad imné à 
FA onfis star _ à s bi ns! Prési nts et à ve- I rèt en d e du {S juillet 1%6 de Ja 
ur « ppicauon des arlicles 937, 23 et à jus de Rouen, Inué A is 
du code pénal. iUy-Georges), né à FoniineJa ivet 
re à ue ÿ tembre 1920, fils de Paul-Eus 
t 1 1 Q 
Par arrêt en date du 21 décembre 1944 de i empl Le « - ver à ons - 
la cour de justire de Rouen, chambre civique, | nav (Eux L rüd. di D pe er 3-4 
le noinmé Lefebvre (Georges), né à Saint-Ma- c \ #- it pig nr 
clou-de-Folleville (Dieppe) le 18 janvier 1883, ‘ Cle do “y tie 
ils d'Edmend et de Dumouchel (Hélène), her- s 37 % dt la ji cd 
bager, domicilié à Fresquiennes, a été ec F be 
dumné à la confiscation de ses biens jusqu'à “GE 
ep og rente de la somme de cinq cent mille P P: t du [S let de a 
T- { j { KR Le Le . { 
vtt 1 nine ‘ ° 
Par arrèt en date du 23 janvier 1945 de la ee nr 00 : ii Es : 
cour y justice de Rouen, chambre civique, le | %1: ms "Ÿ ’ 
iOFHI: Berihe (Henri-Alphonse-Germain-Jo- es “ | : = : 
seph), né à Ruitz (Béthune) le 5 février 1899, car . : 9 
fils d'Henri-L uis-Alphonse-Joseph et de chose . du Le 
Becu  (Isabelle-Laure-Germaine-Marie), culti- | he — 
vatrice, domicilié à Lougroy, a été condamné | ! ET j + \ 
à la confiscation de ses ens jusqu'à con c ’ 4 d R os b : 
currence de la somme de vingt malle francs (Jacques P vie-C 4 Les f ! A Elb { |: don 
nn le 12 janvier 1925, fils de René-Charles cet 
Par arrèt en date du 23 janvier 1945 de ta | % (ardine lrène-Margueril:-Suzanne},  étu- 
cour de justice de Rouen, chambre M a 16, es À Ag à, Saint-Aubin-les-Elbeuf, 
le nommé Gendron (Jeseph-Pierre-Morie), né | 1, rue de la République, a été ecndanimo 
à Traversaine (Mayence) le 18 août 1879. M2 7 ss N : 
de Joseph et de Morin (Augustine), commer- | t'on des articles 37, 38 ec 39 , js 
çant, domicilié à Deville lès-Rouen, 55, rue 
Laveymère, à ét# condamné à la confiscation Par arrc ! Hat les 1 
qe ses biens jusqu’à concurrence de la somme |, de oil de I n\ ” es i 
ic Cinquante mille francs. Jacques be -Francis\, À Ca n . 
+. sai Elbeuf (Rouc , le 18 di nbre 1926, fils da 
Par arrût er he 23 JU Ile! 1956, de la cour Jean-Augustin et ’ArSä (Hélène-Chorlottes 
de justice de Rouen le nommé Lafèro (Roger. | Florella), domieiié à Caudebec-les-Flhent, 
Jérme-Alfred), né à Li le 19 mai 1923, fils | ?, rue Leriche, à été cond à la ECS 
de Jérôme Francois et rs Defer kavmonde- | tion di es S, Sauf uon des af« 
Marie}. domicilié à Caudehec-les-Etheut 1, rue | licles 5 et 59 uu le | 
gg Par a été condamné à Ja confiscation RE - 
dre ses biens sauf application des artieles 37 
| 58 ae du bus D Le) dÉusvue Par arrêt en date du 4 jnin 1916 de la cour 
RE de jusiüice de R l | nmé Sa.za (Sté 
phane-Edouard), naluralisé français, né à Tue. 
Par arrêt en date du 26 juillet 1916. de la | rin (Italie) le 17 août 1899. fils de Jean-Bap« 
cour de justice de Rouen, le nommé Souche- | tisle et de Pozzo (Maria), libraire, don 6 à 
reail (Gilbert-Auguste-Marcel), né à la Cha- | Pont-Audemer, ,, True ‘ambetta, cé 
ee ge raie (Fontenay-le-C rate) , le 25 septem- | condamnr à la ifiscati de ses Ï sauf 
bre 1924 fils de Marcel- F ernal dd et de Bichon | application des ticles 33 et 59 4 ode 
({ ‘ilbe rte-Marcelle-Henrielle), étudiant, domi- | péna 
cilié À la Chataigneraie, à été condamné à isa 25e 
la confiscation de ses biens sanf af Line 
des articles 37, 38 et 29 du code pén ar arrêt en date du 29 juin 191 la 
ARLES HORS, ci de justice de Rouen, li nmmé Schur. 


mann (André-Henri-sat jues), né à Paris (6) 


le 12 novembre 1904, fils naiurel de \Ur= 
mann (Jeanne-Anma-Joséphine), radio-tf'écra. 
piuste, domicilié à Amfreville-la-Mivoi ne. 
Inférieure), 145, rout ce de Paris, c'6 
cond: Il \ ja nfi il 1 <le la soi ue 
trois cent soixant: pate mille fra L= 
chée par lui pour prix « er au 
Cotnpit l'A 

Par arrêt en date du 25 in 1946 de li 
cour de justk ie Roi le nommé pach 
(jean), né à Strasbourg le 18 juin 1911, an- 
cien directeur du cabinet du prélet : nal 
de uen, ayant ét dom lié à hälc IT - 
Marne, a été condamné à la confiscalion do 
ses biens, sauf application des articles 37, % 
et 39 du code pénal. 

Par atrêt en 10:86 de 14 


cour me ju 
Morhéi 
l> 17 


lice de Ro mimé Robin 


Le 1892, fils d’ 


Germain et de Machieu (Irma-Valentit chf- 
rurgien-dentiste, domicilié à Rouen, 23, place 
de la Rougemare, à été condamné à la confis. 

ition de ses biens, jusqu'à concurrence de 
la somme de deux cent mile fran [| ap 


plication des articles 37, 38 et 39 du code 
pénal 
I . 





Par arrêt en date du 9 juillet 1916 de la cou 
de justice de Rouen, le nommé 


1rlne ! 
Duclos jUIeS« 


Lucien-Achille), né à Saint-Aubin-Celoville 
(Rouen) le 22 septembre 1921, fils de Jules 
et de Sulpice (Blanche), manœuvre, domicilié 


à Paris (18°), 22, rue Roquepine, a éié 

condamné À la confiscation de la somme de 
cinquante six mille neuf cent dix francs 4: 1/n28 
rétribution reçue par le condamné. 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


LE VIAGER FONCIER 


SOCIÈETE ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS VERSÉS 











ENTREPRISE PRIVEZ ASSUJETTIC AU CONTROLE DE L'ETAT 


Siège social : 20, Pince Barey, BIHION 


lu [EU ! Le 
Ja commerce; Dijon 5026. . 
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Le délai pour la réception des lettres re 
commandées expirera !l'avant-dernier jour 
non férié qui précédera celui de ladjudica 


AVIS D'ADJUDICATIONS || mere | best 


Le préfet de la Seine 






































, | 

ROGER VENTOMME | 
e s Par ie préfet: | M. Weill (François-Xavie & do 
Préfecture de la Seine. parents français, le 4 à San 

Le secrétaire naénéral le la S: L. , - 

Le cc | Felipe (Ch lemeurant 1, square 
Désmé Jorary. Latour Maubourg, cn!l rde des 
ADJUDICATION ue | sceaux l'autorisation de sul en nom 
3 : ‘ )U\ ue celui de Léveillé, afin de s’ap- 
eu conseil de préfecture ‘palais du tribunal re - cp ; | : al 
» ; > . ‘ à sin _ Î ! LA u ne 0 ‘ L' A 
de commerce), le jeudi 30 octobre 4917, veillé, non sous lequel il est connu depuis 


à quatorze heures trente. AVIS DIVERS 


Je 
} 1 O0CCUpAOIL duUCINalme, 
Î 
| 
1 


Travaux de dragages et de tranports par eau PT 


taire sur la Seine et la Marne, dans Îe | : 
Sipartement de la Seine, pendant tes an- | LIBRAIRIE HACHETTE | DECLARATIONS 


nées 1947, 1948 et 1949. SOCIÉTÉ ANONYME 
|| D'ASSOCIATIONS 














AU CAPITAL DE LIO.O0O.(KM) DE FRANCS 





SÈGE SOCIAL: 
























































== Le jeudi 90 oclobre 1917, à qualorze heures A PARIS, 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 
trente, il sera procédé, en séance pubiique, D Sen NS 
. » nréfe à Sein. \ SOI légué tegistre di \nmerce: Seine 523390 : : ; : Û tait 
par le préfet de la Seine ou son di légu 4 Rec e du commerce: » 52390. Prix des insertions des déclaration: d'associations : 50 fr. la ligne 
assisté des autres membres du bureau d’ad- ———————— | Mess be 20 e 1945. article fer.) 
4 judiration, dans l’une des salles du conseil LE Ut à | Te PE (Décret du X battements M3, article 
F de préfecture {palais du tribunal de com- |, v Dee. l'o} EM LE ) 494: l'informet 
RP 2 * contre inrA nr 6 ss rieurs &'OBiigalions 4 0,0 14419 qu 1 sera 
Es té . e) : el ne Leg de M. l'ingéni et er procédé Duo en à œu #. ee, | ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
: chef de la navigation de .a Seine (2 section PTS à Asp op a nie ar | (Dé F 
à [ | ; pq leva Led : Le, ne ose | (Décret d L . 
Æ et des pouts de Paris, dans les formes régle- à Paris, 1, boulevard spin Germain, au ti age | ie ss airs id 
uentaires, à l'adjudication en un lot, au ra- | *U sort de la deuxième annuité des obligation S | 
Pis. : bais, sur soumission cachetée, du bai! des dex À it être remboursée à comptez du 1° dé- | FRERES bi: Désonlien à le préfreiure 
0.697 81 2 travaux de dragages et de transports par eau | Cembre 143. fre rs apr trs 
taie sm La ni nine Vioh 4; Me mË- 1 du Rh *, ASSO 1110 Le lover. Bi Cul 
<+ faure SUI la Secure. centre l'OCIUSE QU Port-à- n à …—— |} YHinn 1 inien Cièe . ' M At L 
“ Anglais et le pont du chemin de fer d'Argt n- PSS PSP PP PSP POPRIR SSL SSP PROS SPRL PRIA + he” l $ \te di mi. Der AY . 
À teuil et sur It Marne, dans le département ren : 
de la Seine, pendant les années 1917, 1918 ct a sg REPSR EE CES | : l 7 
à 1959 Î JAN SEEN S. A. t& septembre 1947. Déclaration à la sous pré- 
LS, 825 67 à : Deus SOCHÊTE ANONYME fecture’ de Dieppe. AMICALE SPORTIVE CCQUEVIL- 
4 Ces travaux sont évalués comme il sui: AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRANCS Laise. But: pratique du football et de l'éduen 
Fravaux à :’entreprise, — Dragages, trans : SOCIAL : YARIS 0 PR tion physique. Siège social: mairié d'oequ 
Les se. Le , SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 9 UE ROYALE ville 
ports par eau: 13.500.000 F environ par an. x ne ; FIRE, 
| ROSES ANR R. C.: Seine 277693 B. — — 
F ——— 18 septembre 1917. Déclaration à la préfes 
CENDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJGCICATION ; : ; ture de Vesoul. SOCIÈTÉ DE CHASSE DE LETON- 
Avis aux actionnaires. COURT-LES-MÉXÉTRIERS, Bul: répression du ln 
g I. — Pièces à soumettre au tisa. SRE connage, destruction d ahlinaux liuisibie 
5 a : ; ALT A : conservation du gibi 0 Ô ; don 
Les pièces qui doivent, par application de ANAL le l res de ( JM: bile qu se sident, M. Bouvert t. f en 
à -n l'annexe à l'article S bis des clauses et con- | Jansen sont convoqués en assemblée générale: Lironcourt-tes-Mént 4 ED | 
..01 dilions générales, être soumises au visa préa- | ordinaire pour je 31 octobre 1917, à quiuze AIR 
bie de l'ingénieur en chef devront, à peine | heures, au siège de la socié'6, 9, rue Royale, | La ) 17 ! é à 
ù be rés ‘ tes Re HS . 19 seplembre 1917. Déclaration à la sous-pr 
# de forclusion, être déposées, dix jours au à Paris. ? ’Aul \ { I LENS 
Es L + É ee L Le I UUSSONn. [EL TION dE Mr ENSE 
* luoins avant celui de F'adjudication, entre les ORDRE 1 our | AG] ad À … E … ns r ss L 
: nains de M. Gaspard, ingénieur en chef du | 45 présentati Le ti More à D RS Po me Len 
PATES è 3 x ; {o Présentation du rappo des membres du poux-Lavarp. But: favoriser l'exer du droit 
51 70 service de la navigation de ia Seine (2° sec- se En er PE 3e ne ré De “An né "nratee 
on : RO À nca d conseil d'administralion sur l'exercice |: de chasse et de pêche en cotmi nrotec 
EEE Pa ion, pavillon de la navigation, 2, quai de los le 31 juillet 1946: Los Li Aie of 
979 18 î Grenèl'e. à Paris (47) NS el 5 JL juillet 1946: tion et repeuplerment du gibier, répr ion du 
.9:9 1: at : “#7 ! , 22 Présentation des rapports du commissair raconnage, destruclion des nuisible reper 
À Celui-ci les visera et les remettra au dépo- Ne rmloe. A 52 De CO ire 1 - at P ce ch i _ € ] = | peu- 
Re TA sant, contre décharge, quatre jours au moins FR Pau à + . . IeUiL € rci É. : pag il ut rivicres { rOC=Crver 14 CN sut 
ns Me : — . 5. > : n ét approbation, sil v à liet des le rritoire de ‘ONMAune au seul ab 
: ant celui de l'adjudication (dimanrhes et : RES + 2 ARR. R 0% 094 ner + pe ns xr habi 
ë (étes non compris) comptes présentés par le conseil d’admi- | tants de celle-ci, Siège social: mairie de 
Fa it À nisiration ; | Saint-Pardoux-Lavaud. 
FE RARES 19 Quilus aux administrateurs: À ————————— — — — — - — 
ae I. — Cauiionnement. : s es ; : + 
| j Sr | 5e Nomination d'un commissaire aux comptes; : 19 septembre 1917. Déclaration à la sous-pré 
4 Il nest pas imposé de cautionnement pro- | 6° Résoiution à prendre en vertu de Farti- fecture de Bar-sur-Aube. SOCIÉTÉ AMICALE DES 
v | tisoire. L di : # cle +0 des statuts; ; | SAPEURS - POMPIERS DE VENDEUVRE - SUR - HARSE. 
È Le montant du cautionnement iétinitif est | 3° Approbation et autorisation à conférer aux But: resserrer les liens de camaraderie, sti- 
59 ; fixé à cent mille francs (160.00 F}), administrateurs en exécution de l'arti- | muler, encourager et récompenser l'ardeur et 
: Fe : j cle 10 de la loi du £ mars 1943; | l'activilé des sapeurs-pompiers. Siège social: 
298 » NII. — cop des pièces du projet | 8° Questions diverses. | mare de Vendeuvre 
aux entrepreneurs. jdn dd A ARE nt ts ss 
FR = FE Le conseil d'administration " Se Da <\ Bt 46 
852 90 Les pièces du projet seront communiquées | 19 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
ep aux entrepreneurs tous les jours, excepté les | ARR: JE li Somme. SOGIÈTÉ Dé CHASSE DE LA PLAINE- 
Ju 10 samedis après-tuidi, dimanches et jours f6- ue But: répression du braconnage, 
riés, de neuf heures trente à onze heures repeuplement du gibier et exercice en com- 
D. » trente et de quatorze heures trente à dix-huit JANSEN S. A. mun du droit de chasse. Siège social: café do 
711 » heures: SOCIÉTÉ ANONYME la Mairie, à Occoches. 
4 0 % À 
19 A l'annexe Ledru-Rollin de réfec! AU CAPITAL DE 42.000 000 DE FRANCS RS 
ms de la Seine, 9 : FA ja a, pre 20 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
121. direction » Da OS JS MAESR, & SOS SIÈGE SOCHL: A PARIS, 9, RUE ROYALE feclure de Guingamp. ASSOCIATION COMMUNALE 
2e}, ir ion généra'e des services tech- Le - PÈRE DE CHASSE : ( eUITTE rte Intoncifis . 
uiques, service central; R. C.: Seine 277633 B. CHASSE DE GURUMIUEL. But: Intensification 
ds Dont De Leu") hs >" ; de la production du gibier, repeuplement, r 
2 ans les bureaux de M. Ginocchia, in- "essi j aconnais : à 
———_— génieur ordinaire de la navigation (pavillon rie Su braconnage, destruction des nui 
CI ü Ii 1 a li: A (pi 107 . : : Sibles, e ». Siège cc al: ‘irie , ri y 
# de la navigation, 2, quai de Grenelle). Avis aux actionnaires. esp doter. …e-vnc-piremes con de Gurunhuci. 
4 Lu , 7 | 3 septemt ra 1947 Dé te 1: a . p 
ercice 1\ nvois de s$ icci eu Pi bi Ja. Déciaration à la sous-pré 
IV, — Envois de sem S ? A ONE ee Frs | : - 15-] 
D vois de Soumaissions. MM. les admi us ral urs de la société an0- | fecture de Saint Claude. SKi-CLUB DES CHALE' 
us I es cConcurr nts adresseront leurs soumis- nyme Jans Mn _SOT L _convoq ICS en _assembl (h TES. But : favoriser les sports d'hiver. Siègo 
bies sions, avec les pièces mentionnées dans l’an- | £enéTaie exiTaNnrTunaure Pour le 34 octobre 11 : L Camille Morel-Moittet, secré 
ESS nexe à [3 ‘le 8 bis des clauses et condi- 1947, à Gix-Sepi beures, au siège de la société, Chalettes. 
PE par lettre recommandée, à | * rue Royale, à Pa 
17 ù L ( a : | UoIl À la { | 6- 
"SU Le préfet de la Sei ‘ érale des nier A ORTIF CEST but 5 
( 3 teci ÿ | auai M [ £ 1 ent le À - INastique € { 
ment } , ; Ja es ire à  E CE ve \cia tu 
it} » à LA dri ide Lé ( eu d'a inistralion. | Aristide-bun nt, t 
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23 septembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Langon. LFS PIERROTS ET BERNADET- 
168 DE Giucvors. bul: développer les forces 
physi Le el mo! aïcs des jeunes gens el jeu- 
nes fi it ‘jal: au Chäâlet, rue des 
Eco!es, à Grignols. 





94 seplembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Confolens, AMICALE DES CHASSEURS 
LES Pi But. rég'ementer la chasse sur IC 
terriloire de !a commune, assurer la répres- 
sion du b'aconnage, veiller à la conservation 
du gibier et assurer la destruction des nuisi- 


ble Sève social: M. Chaumet, président, 
les Pin 


21 sen ibre 19147. Déclaration À Ja préfecture 


de pa i *. ASSOCIATION DES USAGERS PE LA CANTINE 
DU pa! AUTO DU UCOMMISSAMIAT GÉNÉRAL AUX 
AVFFAI: ALLEMANDE EL  AUTUHICHIENNES Put : 
äsesur la gesion de la cantine du pare aulo 
du { KG. A \ A. 5 , ] 1Q 7 Charies- 


215 cpu 1917. D Liu L'Au DrCi \ure 
de ! . CLUB DE CHMILOT-GEORGE-V, But: 
mettre en rapport les commerçants, indus 
triels, arlistes français ou étrangers, .cet faci- 
liter ;s échanges internati maux dans 12 
dom: ti} artistique, DHiléraire, technique ou 
scientifique vioge Cia] : 10, avenue Pierre- 
Aer-de- Serbie, Pari 

Es seplictubre 1957, Déclaration à ja préfecture 
d'Orcan ALLEZ L'O. C., ©. (0lympic-club 
orléanai Bul: encouragement aux sporis en 
général el au foocball en particulier au sein 


de l'O. C. 0. Siège social: 15%, rue d'Angleterre, 


2 Septembre 1957, Déclaration à la à préfecture 
de poire, COMITE D ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
DES IMMICRES JUIFS. But: intégrer les immigrés 
4 { l'éeconom nationale francaise et 
es oreutcr vers l'agricu'ture et l'industrie. 
Gière ial: 13, ruc Saint-Augustin, Paris. 
26 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
d'indre el-Loire. UNION SPORTIVE CiSsE ET RaAN- 
GERGE, But: développer les forces physiques 
et moral! de ses membres par l'emploi 
rationnel de la gymnastique, du tir et ces 
Sports divers, Siège social: chez M. Camus, 
roule d'Amboise, à Po:e-sur-Cisse 

23 seplembre 1957, Déclaration à Ja préfecture 


de la Vendée, Foyer RURAL DE BOURNEZEAU. 
Ù omimun les problèmes tech- 
niques elles questions louchant les professions 
de la vie rurals, Siège social: mairie de Bour- 
nezeau. 


fl 
u 





23 septembre 1917, Déclaration à la préfecture 
de l'Il Lt, LIGUE DES FAMILLES DE TEYRAN 
Bul: défense des intérêts familiaux, Siège 
social: 1! iric de Tevrai % 
29 sept © 19317. Déclaration à la préfecture 
du Card. Le Foyer nunas. But: groupement 
des as ialions syndica'es à caractère cdu- 
calif { réatif 026 ocial les “coles 
Garrigues é 
"M seplembre 1917. Déclaration À la SOUuS-pré- 
fecture de Béziers. RÉvHIL CESSENONAIS, Bu: 
apprendre aux jeunes gens et jeunes hommes 
à Jouer du clairon et battre du tambour conve- 
nablement. Siège social: salle du peuple, Ces- 


Serion,. 


29 seplembre 1947. De clarati ion à la préfet ‘ture 
r{l ASS SOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 

: instrucuion, KR: lucation des 
an mal: lle de l’école 
M. Ienri Tu! n, Grande- 





Déclaralion à ja sous-pré- 
RÉVEIL, DES MINEURS, But: 
0j musical, Siège social: mairie 
le Brua en-Art{ s, 








" septembre 1917. Déclaration à la sous -pré- 
bcture de Mayenne. UXION SPORTIVE OISSE- 
HENNE. But: football, athlétisme, éducation 
physique. Siège social: mairie de Oisseau. 


0 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
Le l'Hérault, LIGUE DES FAMILLES D'ANIANE. Bul: 
léfense des intérêts familiaux Siège social: 
mairie d'Anjane 
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20 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'Ardèche. TOILE SPORTIVE DU CENIHE DE 
FOLMATION  PROPESSIONNELLE  D'AUMENAS, But 
organiser, favoriser la pralique des sports 
par les élèves au centre de formation profes- 
sionne'le d'Aubenas. Siège social: rt 
Laprade, Aubenas, 


te Camilic- 


20 septembre 1947, Déclaralion à la préfecture 
de l'Ain. LE FOYER RURAL DE EA CHAÏELIK- 
TT SAINT-GERMAIY- SUR-RENOX,  Bul : 
achat d'immeubles, de terrain, de maltrici 
pouvant pérmeitre l'édue ation, l'inforinalion 
lechuique, l'émancipalion intellectuelle el 
SOCIAe üe £sCs 


Al 
de Ja Chape!'c-d 


30 septembre 1917. Déc'aralion à la sous-pré- 
feciure d'Avesnes-sur lLe!p M, ASSOCIATION l'AMI- 
LIALE D'ENSEIGNEMENT ET D'ÉDUCATION POPULAIRES 
DE MaAUBEUGr, Bul : création, développement, 
vestion, administration ou soutien d'élablisse- 
ments libres d'enseig nement; érsanisalon 
d'œuvres scolaires ou poslsrolaires ct même 
en dehors du domaine de l'et seisgnement, de 
) ur Lie populaire, de for- 

‘ecluelie, Socia'e ou 
q! Ne sr propasande par le 
théâtre, {6 einéma, les tracts el tous autres 








moyens appropriés, Siège sociai: 8, rue Cou- 
telle, Mauteure. 


1 octobre 1917, Déclaration à la préfecture 
du Oalvado<, ASSOCIATION D'ÉRUCATION POPUTAIRE 
ET D'ENSEIGNEMENT DE LA MAITRISE NOTRE-DAME, à 
la IMivrande, But: défense des droits de l’en- 
seisnement libre. Siège social: maîtrise, à la 
Pélivrande. 


{er octobre 1937, Déclaration à la sous-préfec- 
iure de Beiluc, SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE DE 
CHASSE DE SAINT-SULPICE-LES-FEUILLES, But: favo- 
riser ja protection du gibier et son repeuple- 
ment, répression du braconnage, destruction 
es animaux nusibles ct respect de la pro- 
riclé et des réchites. Siège social : mairie de 
Ipice-les-Feuilles 


-Sul 
{er octobre 1917. Déclaralion à la préfecture 
de po'ice, L'INSTITUT NATIONAL TECHNIQUE DE 
L'ÉTANCHÈITÉ transfère son siège social du 52, 
avenue Mozart au 3, rue Masjéro, Paris. 


3 octobre 1917. Déclaration à ja préfecture 
de Ja Charente-Marilime., SOCIÉTÉ OUVRIÈRE DES 
BIGOTPUONES. But: caisse de sccours, Siège so- 
cial: usine éectrique, 2, rue de la Glacière, 
2 octobre 1937 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de M mibrison. CHASSE COMMUNALE DE 
SAINTE-AGATHE-TA-BOUTERESSE. but répression 
du braconnaze, repeuplement du gibier, des- 
‘lion des animaux nuisibles. Siège social: 
ê Reynaud, Sainle-Agal he. a Bout eresse 

9 ocltobr e 1917. Déc rati on à la pr « fec (ture de 
policé. AMICALE OUVRIÈRE D'ENTR'AIDE, But: Cam- 
p 1x, sorlies champaüires, aide aux vieux \ra- 
vailleurs. Siège social: 06, qual des Cé:estins, 
Parts. 

1 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture 4 ‘Epernay, Amicale RiniN ET DANULE, But : 
maintenir les liens d'amilié enire anciens 


combattants de da fre armée française et 








e qLS 1! le entre ceux-ci. Siège social: café de 
l'Iôtel-de-Viic, Epernay. 

7 octo! Te 191 . Déclaration à la sous-préfecture 
A'Epcrnay. CIÉTÉ DE CHASSE DE LA GRANDE- 
LAYE Bu: je itique du sport de Ja chasse sur 
le terriloire de la Grande-Larye, à Montmort. 


Siège "Sois: château de Monltimot 





7 octobre 1917, Dé caration à la sous-préfec ture 
de féiils. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE REIMS ET LES ARDENNES, Bul: créa- 
lion, gestion, administration des &coles libres 
dans l'arrondissement de Reims ct le dépar- 
tement des Ardennes, Siège social: 91, rue 
Ges Orphelins, Reims, 





" octobre 1957. Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres. ASSOCIATION DES FAMILLES DE MILI- 
TURES DU DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES, But: 
défendre les intérêts des familles de militaires, 
dé ve lopper l'esprit famnil jal et créer des orga- 
nismes ‘d'entr ‘aide, Siège social: caserne Du 
Guesclin, Niort, 





LA 


+ octobre 1917. Déclaration à da préfecture de 
la Corse. ASSOCIATION D'ENTR'AIDE AUX PUPI! 
KE ANCIENS PUPILLES DE L'ÉFAT. Bul: ve] 
aide inoralement et matériellement aux pu. 
piles ou aucicns pupilles, nolarmment en teur 
atiribuant des secours, des primes diverses 
des dois, des prend ia Siège social: 
5, cours Grandvi Aja”c 


s oc tobre 1917. Dé ‘laralion à la nréfe. ‘{ure Fr 


Alpces-Marilimes, L'ACADÉMIE MÉDITERRANÉEN 
But: élule concernant le déve:oppement et 


l'iuflusnee de la civilisation mf tilerr inéenne 
dans l’histoire de l'esprit humain, Siège s0- 
Cial: villa Escatinada, avenue Primerose, co!- 


line Jmpériaie, Nice. 








3 octobre 1917, Déc'aration à la sous-préfecture 
de Charolles, SOCIÉTÉ DES COMBATTANIS ET MOR- 
LISÈS DES DEUX GUERRES. DBul: vontinucr ] 
liens de so'idarité et de camaraderie, Sièce 
QU ia! anal: ie de Viry. 


9 octobre 1917. Déclaration à Ja pré fecture de 
Toulouse. L'ASSOCIATION AMICALE DES  SANs- 
FILISTES n£& TOULOUSE transfère son Siège social 
du 96, boulevard Carnot, Toulouse, au 4, ruo 
&abric Péri, à Toulouse 


3 octobre 1957. Déclaration à la p pr réfecture de 
la Drôme, COMITÉ DÉPARTEMENTAL D'ACCUEIL DE IA 
DRÔôME, Bul: organiser l’accucil des rapalrick 
dans le département, assistance matéri elle el 
morale en leur faveur. siège social: 18, ruo 
Pasteur, Valence. 


9 octobre 1947. Dé:la laralion à la préfeciure de 
la Loire, LA JOYEUSE ÉQUIPE, Bul: dévele; ppe- 
ment de l'art théâtral ot musical. Sièce 50- 
tial: 27, rue Jean-Jacques-Rousseau, le Cham- 
bon-Feugerolles. 

9 octobre 1917. Déc'aration à la st )S-pt réfectu 
de Carmbr ii. La Caisse de solidarité des syndi- 
cals palronaux et ouvriers du textile de Cau- 
dry el environs change son titre pour devenir 








CAISSE DE SECOURS DU TEXTILE DFE LA RÉGION DE 
CauDRY, ét modifie ses statuts, But: venir en 
aide généraicment aux membres ct anciens 
membres du personnel des cotisants ainsi 
qu'événtueliement à la famille desdits mem- 
breés et anciens membres du personnel | 
accordant des allocations de secours. Si 
Social: Gs, rue de Saint-Quentin, Caudry. 
10 octobre 1917. Déclaralion à la préfecture 
da Montauban. Association ENSTITITION JEANNE 
D'Anc, But: meitre à la Sisposition de <es 
meinbres, pour leurs enfants et ceux auxqu 
ils pourront s'intéresser, les moyens d' édue 1- 
li in et d'instruction chrétiennes par ia créa- 
lion, la prise en charge et d'entretien d'éla- 
blissements d'enseignement, palronas 
croupes posiscolaires ou toutes autres œuvres 
d'éducation populaire féminine, Siège social: 
1, Faubours-du-Moustlier, Montauban. 








140 « octobre 1917, Déclaration à la préfect ire 
ds Toulouse, La SOLIDARITÉ FCOSSAISE, JUL: se- 





courir anoralement et matériellement les 
francs-macons malheureux. Siège social: 
&, pcelile rue Sainte-U rsuie, Toulouse. 


10 octobre 1917. Déclaration à da préfecture 
di Rhône, UNION NATIONALE DES CINÉ-CLUES. But: 
coordonner les activilés des ciné-clubs ct des 
ciné-asociations: représenter ge intérôls 
aupres des pouvoirs publics et de Ja corpora- 
tion. Siège social: 11, rue Chi! debert., Lyon. 


13 octobre 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de Loir-et-Cher. La MUTUELLE POISSONNIÈRE 
But: pourvoir à l'approvisionnement et à ] 
réparlition, entre ses adhérents, de poisson 
mer, Siège social: chambre de commerce, 


Blois 
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ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 41901) 
(Décret-loi du 42 avril 1959.) 





1 





1 juin 1947. Arrêté du ministre de l'intérieur 
enregistrée à la sous-préfeclure de Béthune le 
15 septembre 1947). UNION DES ANCIENS DE LA R 
SISTAN E POLONAISE EN FRANCE, But: maintien d 
l'esprit de camaraderie et entr'aide entre les 
anc lens membres de l'organisation polonaise 
de la résistance P. O. W. N. Siège éocial: 
v, rue des Roitelels, à Haillicournt. 





Paris. — Imp des Journaux cfliciels, 31, quai Vollaire. 











